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Principes de la planifi cation de l’éducation

Les brochures de cette collection sont destinées principalement à 
deux catégories de lecteurs : ceux qui occupent déjà des fonctions 
dans l’administration et la planifi cation de l’éducation, dans les pays 
en développement comme dans les pays industrialisés ; et d’autres, 
moins spécialisés – hauts fonctionnaires et hommes politiques, 
par exemple – qui cherchent à connaître de façon plus générale 
le mécanisme de la planifi cation de l’éducation et les liens qui la 
rattachent au développement national dans son ensemble. Ces 
brochures sont, de ce fait, destinées soit à l’étude individuelle, soit à 
des cours de formation. 

Depuis le lancement de cette collection en 1967, les pratiques et 
les concepts de la planifi cation de l’éducation ont subi d’importants 
changements. Plusieurs des hypothèses qui étaient sous-jacentes aux 
tentatives antérieures de rationaliser le processus du développement 
de l’éducation ont été critiquées ou abandonnées. Toutefois, si la 
planifi cation centralisée, rigide et obligatoire, s’est manifestement 
révélée inadéquate, toutes les formes de planifi cation n’ont pas été 
abandonnées. La nécessité de rassembler des données, d’évaluer 
l’effi cacité des programmes en vigueur, d’entreprendre des études 
sectorielles et thématiques, d’explorer l’avenir et de favoriser un 
large débat sur ces bases s’avère au contraire plus vive que jamais, 
pour orienter la prise de décisions et l’élaboration des politiques 
éducatives. 

La planifi cation de l’éducation a pris une envergure nouvelle. 
Outre les formes institutionnelles de l’éducation, elle porte à présent 
sur toutes les autres prestations éducatives importantes dispensées 
hors de l’école. L’intérêt consacré à l’expansion et au développement 
des systèmes éducatifs est complété, voire parfois remplacé, par le 
souci croissant d’améliorer la qualité du processus éducatif dans son 
ensemble et de contrôler les résultats obtenus. Enfi n, planifi cateurs et 
administrateurs sont de plus en plus conscients de l’importance des 
stratégies de mise en œuvre et du rôle joué à cet égard par les divers 
mécanismes de régulation : choix des méthodes de fi nancement, 
d’examen et de délivrance des certifi cats et diplômes, ou d’autres 
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structures de régulation et d’incitation. La démarche des planifi cateurs 
répond à une double préoccupation : mieux comprendre la valeur et 
le rôle de l’éducation par l’observation empirique des dimensions 
particulières qui sont les siennes, et contribuer à défi nir des stratégies 
propres à amener le changement. 

Ces brochures ont pour objet de refl éter l’évolution et les 
changements des politiques éducatives et de mesurer leurs effets sur 
la planifi cation de l’éducation ; de mettre en lumière les questions 
qui se posent actuellement en la matière et de les analyser dans leur 
contexte historique et social ; de diffuser des méthodes de planifi cation 
pouvant s’appliquer aussi bien aux pays en développement qu’aux 
pays industrialisés. 

Pour les décideurs et les planifi cateurs, l’expérience d’autrui est 
extrêmement riche d’enseignements : les problèmes auxquels d’autres 
sont confrontés, les objectifs qu’ils recherchent, les méthodes qu’ils 
expérimentent, les résultats auxquels ils parviennent et les résultats 
inattendus qu’ils obtiennent méritent d’être analysés.

Afi n d’aider l’Institut à bien identifi er les préoccupations 
actuelles dans les domaines de la planifi cation et de l’élaboration 
des politiques de l’éducation dans diverses parties du monde, un 
Comité de rédaction a été mis en place. Il comprend deux rédacteurs 
en chef et cinq rédacteurs associés, venus de différentes régions, 
tous éminents spécialistes dans leurs domaines respectifs. Lors de 
la première réunion de ce nouveau Comité de rédaction en janvier 
1990, ses membres ont défi ni les sujets les plus importants à traiter 
dans les numéros ultérieurs sous les rubriques suivantes :
1. L’éducation et le développement.
2. L’équité.
3. La qualité de l’éducation.
4. Structure, administration et gestion de l’éducation.
5. Les programmes d’enseignement.
6. Coût et fi nancement de l’éducation.
7. Techniques et approches de la planifi cation.
8. Systèmes d’information, suivi et évaluation.

Chaque rubrique est confi ée à un ou deux rédacteurs.
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La collection correspond à un plan d’ensemble soigneusement 
établi, mais aucune tentative n’a été faite pour éliminer les 
divergences, voire les contradictions, entre les points de vue 
exposés par les auteurs. L’Institut, pour sa part, ne souhaite imposer 
aucune doctrine offi cielle. S’il reste entendu que les auteurs sont 
responsables des opinions qu’ils expriment – et qui ne sont pas 
nécessairement partagées par l’UNESCO et l’IIPE –, elles n’en sont 
pas moins dignes de faire l’objet d’un vaste débat d’idées. Cette 
collection s’est d’ailleurs fi xé comme objectif de refl éter la diversité 
des expériences et des opinions en donnant à des auteurs venus 
d’horizons et de disciplines très variés la possibilité d’exprimer 
leurs idées sur l’évolution des aspects théoriques et pratiques de la 
planifi cation de l’éducation.

La formation des enseignants est une question largement 
controversée dans le monde. S’il y a unanimité pour reconnaître 
l’extrême importance de la formation initiale et continue des 
enseignants, la durée de la formation professionnelle initiale nécessaire 
et la manière dont il convient de la dispenser suscitent d’amples 
débats et expérimentations tant dans les pays en développement que 
dans les pays développés. La réponse dépend de plusieurs facteurs, 
parmi lesquels le niveau de ressources fi nancières, le nombre 
d’enseignants à former, la structure actuelle de la formation, le 
niveau de connaissances des diplômés qui choisissent d’embrasser 
la carrière d’enseignant et l’attrait de cette profession. 

Le processus de formation des enseignants commence dès 
que de futurs enseignants sont sélectionnés et entreprennent une 
formation initiale, se poursuit lorsqu’ils font leurs débuts dans une 
classe et s’étend jusqu’à la fi n de leur carrière. Ce processus porte 
le nom de continuum de la formation des enseignants et comprend 
plusieurs étapes. Cet ouvrage met en relief la nécessité de prendre 
en compte, lors de la formulation des politiques et de la conception 
des programmes de formation des enseignants, le cursus complet 
de formation suivi par les enseignants, c’est-à-dire qui couvre 
leur formation initiale, leur insertion professionnelle lorsqu’ils 
prennent la responsabilité d’une classe et l’ensemble de leur 
carrière. La dernière étape, qui est aussi la plus longue, la formation 
professionnelle continue, permet aux enseignants de continuer 
à adapter et à perfectionner leurs compétences et leurs pratiques 
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pédagogiques en fonction de l’évolution du contexte, de la situation 
économique et de la demande. Nombreux sont ceux qui ont critiqué 
l’ineffi cacité de ces étapes ; l’objet de l’ouvrage est d’exposer en 
détail différentes solutions applicables selon les contextes. 

Mark Bray
Directeur, IIPE
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Préface

On a longtemps pensé qu’il était possible d’améliorer le processus 
d’enseignement et d’apprentissage en adoptant des mesures 
partielles que l’on jugeait d’une effi cacité optimale par rapport à leur 
coût. S’appuyant sur les résultats des recherches, on a donc décidé 
que la solution la plus rentable pour améliorer l’apprentissage était 
d’élaborer et de diffuser des manuels. On a par la suite mis l’accent 
sur les TIC, ainsi que sur l’organisation des écoles et leur gestion, 
puis, dernièrement, on a également porté attention à l’évaluation et 
aux normes scolaires dans le but d’améliorer la qualité. Toutefois, 
aucune des mesures énoncées ci-dessus ne saurait être effi cace sans 
le soutien actif des enseignants. L’enseignant a un rôle de médiateur 
et le succès de toute innovation est dans une large mesure tributaire 
du bon emploi qu’il en fera. L’enseignant est au cœur du processus 
d’apprentissage ; c’est pourquoi l’apprentissage dépend d’abord et 
avant tout de la qualité de l’enseignant.

Dans les années à venir, les pays en développement devront 
recruter de nombreux enseignants pour pouvoir réaliser l’éducation 
pour tous (EPT). Selon les estimations de l’Institut de statistique 
de l’UNESCO, les seuls pays d’Afrique subsaharienne auront 
besoin d’1,6 million d’enseignants supplémentaires d’ici à 2015 
pour atteindre l’objectif de l’EPT. Bien que l’impact du sida sur la 
mortalité des enseignants ne soit pas aussi fort qu’on l’avait annoncé 
– grâce à l’utilisation des traitements antirétroviraux –, le VIH et 
le sida aggravent considérablement la pénurie d’enseignants et bon 
nombre d’enseignants manquants devront être remplacés dans un 
proche avenir. Dans toutes les régions du monde, l’augmentation des 
effectifs scolaires en primaire et en secondaire a été ou est possible 
parce que l’on a recruté des enseignants sans qualifi cation et sans 
formation. Dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne, d’Asie 
du Sud, des États arabes et d’Amérique latine, il faudra assurer la 
formation, le perfectionnement ou le remplacement d’une proportion 
élevée d’enseignants en exercice. Les pays développés rencontrent 
des diffi cultés similaires, car ils doivent recruter, former et retenir de 
nombreux enseignants à mesure que ceux qui sont en poste partent 
en retraite. 
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Qu’est-ce qui fait un bon enseignant ? Savoir reconnaître un 
très bon enseignant est une chose : chacun d’entre nous garde un 
bon souvenir de deux ou trois enseignants qui ont joué un rôle 
important dans sa vie, des enseignants qui ont éveillé son intérêt 
pour une matière particulière du fait de la maîtrise qu’ils avaient de 
cette discipline, de leur enthousiasme et de leurs encouragements. 
Mais défi nir ce qui fait la qualité d’un enseignant est plus diffi cile. 
Quant à savoir comment produire un bon enseignant, le débat reste 
ouvert.

Pour répondre à cette question, un large consensus existe sur 
l’importance du savoir disciplinaire et des compétences de l’enseignant 
pour transmettre ce savoir à des enfants et des adolescents différents. 
Les bons enseignants donnent des devoirs et du travail à la maison et 
font ensuite le point avec leurs élèves sur leurs résultats ; ils tiennent 
compte des différences entre les apprenants et gèrent bien leur classe 
et leur temps. Normalement, ces compétences professionnelles sont 
enseignées dans les établissements de formation d’enseignants. De 
nombreuses recherches menées dans des pays en développement 
tendent néanmoins à montrer que les qualifi cations des enseignants 
ont peu d’impact sur les résultats scolaires : l’apprentissage des élèves 
et des étudiants n’est pas nécessairement meilleur si leur enseignant 
a fait de longues études dans un établissement de formation ou s’il 
a suivi différents cours de formation initiale. Ce constat a de quoi 
surprendre, mais ne signifi e pas pour autant qu’il n’est pas important 
de former les enseignants. En revanche, il montre que la formation 
professionnelle, telle qu’elle est organisée dans nombre de pays, n’est 
pas effi cace. Dans les pays développés, les résultats des recherches 
indiquent que la formation relative à la connaissance de la matière 
a un impact, sans toutefois que l’on puisse déterminer précisément 
l’étendue qu’il convient de donner à cette formation ; de plus, il 
existe un seuil au-delà duquel cette formation n’a plus qu’un impact 
mineur. La formation pédagogique est également importante, mais là 
encore l’incertitude règne quant aux principaux aspects à privilégier. 
Des études ont permis d’identifi er certaines qualités caractérisant 
un bon enseignant : capacité d’analyse, esprit d’initiative, curiosité, 
passion pour l’apprentissage, professionnalisme, confi ance en soi, 
qualité de sérieux, équité et respect d’autrui. Mais comment et 
où acquérir ces qualités ? Comment les cultiver lorsqu’elles sont 
présentes ? Comment les stimuler ? 
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Cet ouvrage, rédigé par John Schwille et Martial Dembélé, en 
collaboration avec Jane Schubert, examine différents modèles de 
formation professionnelle initiale et continue des enseignants et, 
s’appuyant sur des publications et des résultats de recherches, permet 
aux planifi cateurs, aux gestionnaires et aux décideurs de comprendre 
comment évaluer les programmes existants et en concevoir de 
nouveaux. Les auteurs présentent un cadre conceptuel qui englobe 
les différentes étapes du processus de formation des enseignants : 
observation pendant la propre scolarité de ces enseignants, formation 
initiale, insertion et perfectionnement professionnel. Dans la plupart 
des pays en développement, les étapes les plus denses sont les étapes 1 
et 2, mais on admet de plus en plus que l’insertion, la formation 
continue et le perfectionnement professionnel sont essentiels. Les 
chapitres qui suivent sont consacrés aux nombreuses controverses 
sur la nature et la nécessité d’une formation professionnelle initiale 
avant de débuter dans le métier, aux différents modèles de formation 
initiale des enseignants, à la période d’insertion et, enfi n et surtout, 
à la formation professionnelle continue des enseignants qu’il ne faut 
pas confondre avec les programmes actuels de formation en cours 
d’emploi.

Cet ouvrage paraît à une époque où se développe, parmi les pays 
et les partenaires de l’EPT, une prise de conscience grandissante 
de la nécessité de faire de la qualité de l’éducation une priorité. 
Il est l’œuvre de trois auteurs particulièrement concernés par 
cette question. Ils dressent une synthèse complète de la littérature 
à laquelle ils ajoutent l’expérience personnelle très riche qu’ils 
possèdent sur la réforme et la mise en œuvre de programmes de 
formation d’enseignants dans différents pays. L’IIPE et le comité 
de rédaction sont extrêmement reconnaissants à John Schwille, à 
Martial Dembélé et à Jane Schubert pour cette contribution d’un 
profond intérêt et d’une grande actualité.

Françoise Caillods
Corédactrice en chef
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Introduction 

D’après les chercheurs qui analysent les données accumulées depuis 
les années 1970, l’enseignement est sans conteste le principal 
déterminant scolaire de la réussite des élèves (cf. par exemple 
Gauthier, Bissonnette, Richard et Djibo, 2003 ; Gauthier et Dembélé, 
2004 ; Hopkins, 2001 ; et Scheerens, 2000). Cette accumulation de 
données explique probablement le regain d’intérêt et d’importance 
que l’on porte dans le monde à la qualité du personnel enseignant, 
de même que l’intérêt et les critiques que suscitent les systèmes de 
formation des enseignants. Il existe différents critères qui permettent 
de défi nir l’excellence pédagogique. Toutefois, la question de savoir 
comment créer cette excellence pédagogique chez les enseignants 
en général reste posée. Dans la plupart des pays en développement, 
la situation est d’autant plus complexe que, malgré le marasme 
économique ambiant et d’autres contraintes, il leur faut d’urgence 
augmenter de façon signifi cative leurs effectifs d’enseignants. En 
effet, selon des simulations de la Banque mondiale réalisées à partir 
de données fournies par l’Institut de statistique de l’UNESCO, les 
pays d’Afrique subsaharienne devront, pour réaliser l’enseignement 
primaire universel, recruter 1 361 000 nouveaux enseignants entre 
2000 et 2015, soit une hausse annuelle moyenne de 3 % (contre 2 % 
entre 1985 et 2000). De plus, face aux pressions pour une rénovation 
pédagogique, il faudra assurer le perfectionnement professionnel 
des 2 491 000 enseignants déjà en exercice, ce qui constitue un 
immense défi  qui, quelle que soit la façon dont les pays choisiront de 
le relever, aura des conséquences majeures au plan de la formation 
des enseignants.

Cet ouvrage se propose d’engager une réfl exion sur la formation 
initiale et la formation professionnelle continue des enseignants 
de primaire dans l’optique d’évaluer les programmes actuels et 
d’en élaborer de nouveaux. Il repose sur une analyse sélective de 
la littérature abondante qui existe sur la formation initiale et le 
perfectionnement professionnel des enseignants. Il met l’accent sur 
les enseignants du primaire, mais il est néanmoins utile de comparer 
les possibilités de formation dont bénéfi cient ces derniers et leurs 
collègues du secondaire. Plusieurs analyses de cette littérature ont 
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déjà été menées à l’initiative d’organisations internationales, telles 
que l’ADEA, l’IIPE, l’OCDE, la Banque mondiale et l’UE (dans le 
cadre du réseau Eurydice), et par des experts de renommée mondiale 
(par exemple Avalos, Darling-Hammond, Floden, Gauthier, Tatto, 
Villegas-Reimers et Zeichner).

Cet ouvrage s’inspire autant que possible de ces travaux 
menés antérieurement. Cependant, il importe de souligner que les 
sources et autres analyses utilisées sont de qualité très variable et 
aboutissent à des conclusions très différentes. On n’y trouve aucune 
directive claire, précise et universelle sur les solutions possibles. 
Les analyses de cette littérature ne se limitent pas à des recherches 
factuelles (c’est-à-dire fondées sur des enquêtes systématiques et 
détaillées menant à des conclusions susceptibles d’être validées par 
des experts du domaine), sauf lorsque cela est précisé. Comme nous 
ne pouvons pas donner de recettes ou de consignes spécifi ques pour 
chacun des contextes multiples et variés de formation d’enseignants, 
toute recherche – pour peu qu’elle soit menée avec sérieux et en 
dépit d’éventuelles lacunes méthodologiques notables – est de 
nature à favoriser l’émergence d’hypothèses, d’idées et de questions 
qui méritent d’être approfondies et examinées plus en détail. En 
cas de controverses et de résultats contradictoires sur les effets des 
divers modèles de formation initiale et de formation professionnelle 
continue, nous nous efforçons d’aborder les concepts et les problèmes 
qui se posent de façon à aider le lecteur à imaginer des manières 
nouvelles et plus appropriées de planifi er une réforme, ainsi que de 
concevoir et mettre en œuvre des politiques, des programmes et des 
projets performants.

Cet ouvrage met en relief la nécessité de prendre en compte, lors 
de la formulation de politiques et de la conception de programmes, 
les possibilités offertes aux enseignants de se former depuis le début 
de leurs études et tout au long de leur carrière. Il ne faut donc pas 
considérer les programmes de formation initiale isolément, ni la 
formation professionnelle continue des enseignants en exercice 
séparément et indépendamment des programmes qu’ils ont suivis 
antérieurement. Il faut aussi considérer les aspects de la formation 
des enseignants qui ne font pas partie de programmes formels, mais 
qui infl uent néanmoins sur ce que les enseignants – futurs ou en 
exercice – apprennent et sur les compétences ainsi acquises. Il est 
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essentiel de prendre en compte les offres formelles et informelles 
de formation des enseignants. Il faut aussi prendre en considération 
ce que les enseignants ont appris par le passé en observant leurs 
propres enseignants de primaire ou de secondaire.

Le chapitre I introduit une réfl exion sur cette manière 
de concevoir la formation initiale et professionnelle continue 
des enseignants. Le chapitre II aborde les questions encore 
controversées sur la durée et les formes possibles d’une formation 
professionnelle initiale à l’enseignement et même sur la nécessité 
d’une telle formation. Le chapitre III examine les principales 
politiques et pratiques possibles, au cas où cette formation initiale 
serait nécessaire. Le chapitre IV examine le type de soutien dispensé 
aux entrants dans la profession dans différents contextes nationaux, 
c’est-à-dire les modèles d’insertion et de formation auxquels ont 
accès les enseignants débutants. Enfi n, le chapitre V évoque l’appui 
organisationnel à la formation dispensé aux enseignants après les 
premières années d’activité.

La formation des enseignants est un sujet complexe qui soulève 
de nombreuses diffi cultés, telles que l’absence de consensus entre 
les experts, les décideurs et les responsables des réformes sur ce qui 
est le plus important, les divergences de vues sur l’importance des 
matières, la pédagogie, la connaissance des élèves, etc., le rapport 
entre la théorie et la pratique, le désaccord sur ce que les enseignants 
apprennent le mieux par l’expérience, le manque d’uniformisation 
ou même d’attentes communes sur de multiples aspects de 
nombreux programmes et, enfi n, la très grande diversité des futurs 
enseignants en termes d’engagement et d’acquis. La tâche que se 
sont fi xés les auteurs de cet ouvrage est donc de taille. Toutefois, on 
en sait beaucoup sur les pratiques exemplaires. Cet ouvrage étudie 
précisément les principes qui sous-tendent ces pratiques, tout en 
reconnaissant que les preuves empiriques en la matière font défaut. 
Les conclusions sur les meilleures pratiques sont en réalité des 
extrapolations logiques réalisées à partir d’expériences novatrices et 
de recherches fragmentées aussi larges que possible.

Cet ouvrage s’adresse aux décideurs et aux spécialistes en 
éducation qui, parce qu’ils sont très occupés (notamment dans 
les pays en développement), n’ont ni le temps, ni l’occasion de 
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lire beaucoup d’ouvrages sur toutes les questions évoquées. Nous 
espérons que celui-ci les aidera à découvrir de nouvelles idées et à 
retrouver d’anciens amis parmi les sources citées.
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I. Le continuum de la formation des enseignants : 
un cadre conceptuel 

L’approche idéale pour formuler des politiques et concevoir des 
programmes de formation initiale et professionnelle continue pour 
les enseignants consiste à considérer le cursus de formation suivi 
par les enseignants dans son ensemble, c’est-à-dire les possibilités 
de formation qui leur sont offertes dès le commencement de leurs 
études et tout au long de leur carrière. Cette approche repose sur 
ce que l’on appelle le continuum de la formation des enseignants, 
c’est-à-dire un cadre conceptuel utilisé pour organiser et comprendre 
la manière dont se déroulent l’acquisition et le perfectionnement 
des compétences pédagogiques chez les éducateurs professionnels 
(Craig, Kraft et du Plessis, 1998 ; Day, 1999 ; Feiman-Nemser, 
2001 ; Villegas-Reimers, 2003). Cette expression sous-entend que 
l’on s’intéresse non seulement aux programmes formels de formation 
initiale, d’insertion et de formation professionnelle continue, mais 
aussi aux nombreux paramètres informels qui infl uent sur le contenu 
de ce que les enseignants apprennent à enseigner et la façon dont 
ils l’apprennent. Si chacune de ces étapes est unique en termes 
de besoins d’apprentissage, la notion de continuum de formation 
requiert une approche intégrée pour répondre à ces besoins. Dans 
cette perspective, tout ce qui est accompli durant l’une ou l’autre de 
ces étapes est à prendre en considération et variera nécessairement 
en fonction des acquis antérieurs, des connaissances qui seront 
acquises ultérieurement et des possibilités d’apprentissage qui se 
présenteront parallèlement au cours de l’étape en question. Autrement 
dit, quiconque cherche à concevoir des manières de promouvoir la 
formation et le perfectionnement des enseignants pendant l’une de 
ces étapes doit avoir présent à l’esprit les objectifs professionnels à 
long terme, sans pour autant perdre de vue ce qui a eu lieu dans le 
passé. Feiman-Nemser (2001) propose à cet égard un cadre utile, 
axé sur les tâches, qui dresse un programme de travail concret à 
l’attention des enseignants et des formateurs. Plus récemment, 
l’analyse des domaines de formation des enseignants réalisée par 
Darling-Hammond et Bransford (2005) est également d’un grand 
intérêt.
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La possibilité d’apprentissage désigne une expérience qui produit 
un résultat d’apprentissage attendu ou déduit. Il peut s’agir d’une 
expérience soigneusement conçue et structurée dans un but précis ou 
bien d’une expérience qui survient de façon naturelle et improvisée. 
Dans le cas de cours formels, il est relativement simple d’identifi er 
les possibilités d’apprentissage : le résultat d’apprentissage attendu 
est le résultat prévu par l’enseignant ou par le programme ou cursus 
scolaire offi ciel. En dehors des cours formels, il est plus diffi cile 
de déterminer le résultat d’apprentissage attendu. Dans le cas de 
stages organisés dans un contexte informel ou formel, de missions 
d’encadrement par des mentors et de programmes d’insertion (tels 
qu’ils sont décrits dans les chapitres suivants), on peut supposer 
que des résultats d’apprentissage attendus sont associés à ces 
expériences. Mais ces résultats attendus peuvent être offi ciellement 
reconnus et répertoriés ou ne pas l’être. Ils peuvent aussi être perçus 
différemment par les participants. Enfi n, il est important de tenir 
compte des possibilités d’apprentissage qui ne sont pas associées 
à des cours formels ou à des expériences de formation prescrites, 
mais qui sont générées durant le cours normal des événements au 
fur et à mesure que les enseignants acquièrent de l’expérience. À 
titre d’exemple, les enseignants apprennent parfois sur le lieu de 
travail l’intérêt de stimuler l’activité et l’apprentissage des étudiants 
en recourant à certains types d’exercices mathématiques dont les 
spécialistes de cette matière ne voient pas les avantages. Puisque 
de nombreux enseignants considèrent que ce mode d’apprentissage 
informel est absolument capital pour apprendre à enseigner, il serait 
absurde de le négliger (Tatto, Schwille, Schmidt, Ingvarson et 
Beavis, 2004).

Apprentissage d’observation
Le continuum de la formation des enseignants commence par 

l’apprentissage d’observation. Cette expression, inventée par Lortie 
(1975), désigne la connaissance de l’enseignement qu’un enseignant 
acquiert en observant ses propres enseignants pendant sa scolarité 
primaire, secondaire ou supérieure. Ceux qui n’ont pas étudié la 
question considèrent en général que cet apprentissage ne fait pas 
partie de la formation initiale des enseignants. Or, les recherches 
montrent précisément que cet apprentissage a souvent une forte 
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incidence sur ce que les futurs enseignants ou les enseignants 
débutants pensent de l’enseignement (Evans, 1999 ; Feiman-
Nemser, 2001 ; Hollingsworth, 1989 ; Kagan, 1992). En effet, 
pour de nombreux enseignants, le mode d’enseignement qui leur a 
été dispensé au cours de leur scolarité primaire et secondaire a un 
impact beaucoup plus important sur leur manière d’enseigner que la 
formation formelle qui leur a été dispensée. En d’autres termes, un 
enseignant qui, en primaire et en secondaire, a eu des enseignants 
respectés qui pratiquaient un mode de transmission directe avec une 
faible part de questionnement centrée sur l’élève a toutes les chances 
de s’identifi er à ce modèle et de résister avec force à des tentatives 
superfi cielles de changement. Qu’on les ignore ou qu’on les néglige, 
les idées qui se sont instillées dans l’esprit d’un enseignant au travers 
de l’apprentissage d’observation peut réduire à néant les efforts 
ultérieurs engagés dans le cadre formel d’une formation initiale.

Formation initiale des enseignants
L’étape suivante du continuum de la formation des enseignants est 

la formation initiale formelle, c’est-à-dire l’étape institutionnelle qui 
vient d’abord à l’esprit quand on pense à la formation des enseignants. 
Mais, le fait que ce concept de formation initiale des enseignants 
est familier peut mener à en méconnaître les caractéristiques et la 
portée. On peut par exemple penser que l’on sait ce qui se passe 
durant cette étape. Pourtant, si l’on ne fait pas l’effort d’effectuer les 
recherches systématiques nécessaires pour se faire une idée précise 
des aspects ordinaires et des aspects exceptionnels de cette étape, 
on risque d’aboutir à des conclusions dénuées d’intérêt. De même, 
nombreux sont ceux qui se laissent abuser par la rhétorique ou les 
stéréotypes employés pour prôner ou dénigrer l’importance de cette 
étape. Ainsi, aux États-Unis, cette étape est souvent critiquée pour 
son manque de rigueur et de substance. À l’opposé, la rhétorique 
développée dans les documents relatifs aux programmes de 
formation des enseignants met en évidence les aspects positifs de 
programmes qui n’ont jamais été réalisés ou qui ne l’ont été que 
très imparfaitement. Qui plus est, les avis en la matière dépendent 
bien souvent de la propre expérience de chacun ou de celle d’autres 
personnes que l’on connaît. On ne prête pas toujours suffi samment 
attention aux différences d’expériences qui peuvent être vécues par 
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les uns ou les autres. Même parmi les spécialistes de la formation des 
enseignants, il y en a très peu (s’il y en a) qui peuvent véritablement 
tenir compte des différences considérables qui existent, d’un pays à 
l’autre, entre les possibilités de formation initiale. 

Le rapport entre le continuum de la formation des enseignants 
et la formation initiale a été démontré par Feiman-Nemser, une 
savante qui a beaucoup étudié cette question. S’appuyant sur 
ce cadre conceptuel, elle a analysé la fragmentation structurelle 
et l’appauvrissement théorique de la formation initiale et du 
perfectionnement professionnel des enseignants aux États-
Unis. Le problème, selon elle, réside dans le manque de « tissu 
d’interconnexion pour maintenir les choses ensemble au sein de 
chacune des étapes de formation à l’enseignement ou d’une étape 
à l’autre ». Cela revient à dire que « le programme de formation 
initiale classique [aux États-Unis] est une succession de cours 
théoriques et d’expériences de terrain sans lien entre eux. La 
majorité des programmes d’insertion ne repose sur aucun curriculum 
et le mentoring est un processus hautement individualiste. Le 
perfectionnement professionnel consiste en des activités discrètes et 
déconnectées. Il n’existe pas non plus d’équivalent qui ressemblerait 
à un système coordonné » (Feiman-Nemser, 2001, p. 1049). 
Feiman-Nemser critique également la pédagogie de la formation 
des enseignants. D’après elle, cette pédagogie « refl ète la pédagogie 
appliquée dans l’enseignement supérieur où les cours magistraux, 
les discussions et l’apprentissage derrière une table de travail sont à 
l’honneur. Trop souvent, les formateurs d’enseignants n’appliquent 
pas les principes qu’ils préconisent. Les cours sont trop abstraits 
pour permettre une remise en question de croyances solidement 
ancrées ou bien trop superfi ciels pour inciter à approfondir la 
réfl exion. Tout ceci renforce l’idée selon laquelle la salle de classe 
[primaire et secondaire] est le lieu où l’on apprend à enseigner » 
(Feiman-Nemser, 2001, p. 1020).

En l’état actuel des recherches sur la formation initiale des 
enseignants, il n’est pas possible de savoir si le bilan est aussi 
négatif dans d’autres pays que les États-Unis, même si tout porte à le 
croire. L’Association internationale pour l’évaluation du rendement 
scolaire (IEA), réputée pour ses études internationales sur les acquis 
scolaires en cycle primaire et secondaire, lance une première étude 
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sur la formation des enseignants en mathématiques (TEDS-M, 
Teacher Education Study in Mathematics) dans le but de constituer 
une base de comparaison plus systématique et globale. Cette étude 
internationale est axée sur la formation initiale des enseignants en 
mathématiques à l’école primaire et en premier cycle du secondaire. 
La collecte des données se fera à partir d’échantillons nationaux 
aléatoires constitués  par des instituts de formation d’enseignants, 
de futurs enseignants et de formateurs de futurs enseignants en 
mathématiques (généralistes ou spécialistes) issus de tous les pays 
participants. L’accent placé sur les mathématiques est important car 
il repose sur l’idée selon laquelle les possibilités de formation des 
enseignants varient d’une discipline à l’autre et que l’on ne peut pas 
bien comprendre le continuum de la formation des enseignants si 
l’on se réfère à des études génériques qui ne font pas la distinction 
entre les différentes disciplines (Tatto et al., 2004).

Insertion
Après avoir achevé leur formation initiale et assumé la pleine 

responsabilité d’une ou de plusieurs classes de niveau primaire ou 
secondaire, les futurs enseignants entrent dans l’étape « d’insertion ». 
L’insertion est le processus, formel ou informel, qui permet à à ceux 
qui débutent dans le métier de s’adapter à leur rôle d’enseignant 
et d’apprendre en quoi il consiste. L’insertion peut comprendre des 
programmes formels destinés à soutenir et à compléter la formation 
des enseignants. Ces programmes s’articulent habituellement autour 
du mentorat et du rôle de mentor. Axées à l’origine sur l’organisation 
de ces programmes d’insertion, les recherches en la matière ont 
progressé et portent aujourd’hui plus largement sur l’analyse du 
contenu – ou « curriculum » – du mentorat. Même en l’absence  de 
programme formel d’insertion, il est à noter que l’insertion prend 
la forme d’un processus informel de formation en milieu de travail 
par le biais de l’expérience pratique et de l’apprentissage des 
cultures et des normes propres à l’environnement scolaire. Dans 
certains cas, la formation structurée ou informelle dans le milieu de 
travail est la deuxième étape du continuum. En pareil cas, il n’y a 
aucune péparation – ou alors très courte – avant d’endosser la pleine 
responsabilité d’une classe de niveau primaire ou secondaire.
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Formation professionnelle continue
La durée d’un programme d’insertion, qui est fi xée par les 

décideurs ou les concepteurs de programme, varie selon les contextes. 
Elle correspond parfois à la première année d’enseignement. 
Elle peut aussi s’étendre sur plusieurs années. Quoi qu’il en soit, 
une fois cette période de transition accomplie selon les règles et 
selon l’usage, une autre étape de la formation des enseignants lui 
succède et se prolonge jusqu’à la fi n de leur carrière. Il s’agit de la 
formation professionnelle continue. Alors que la formation initiale 
est dispensée par des institutions spécialisées qui attendent de leurs 
étudiants un engagement à temps plein, la formation professionnelle 
continue est, en grande partie, un ajout marginal à la pratique de 
l’enseignement. Dans certains cas, les enseignants suivent des cycles 
de perfectionnement professionnel de longue durée durant lesquels 
ils n’ont pas la responsabilité d’une classe (c’est le cas du programme 
en internat qui a été étudié par Tatto, Nielsen, Cummings, Kularatna, 
Dharmadasa, 1991 et 1993 ; ou de la Guinée, où tous les enseignants 
de primaire suivent successivement trois mois de cours théoriques 
en dehors de leur classe pour perfectionner leurs connaissances en 
mathématiques et en français, langue offi cielle d’enseignement). 
Mais, le plus souvent, la formation professionnelle continue se 
déroule sous la forme d’un stage de courte durée, élaboré et dispensé 
par des formateurs qui n’ont pas conçu leur formation en référence 
à une connaissance spécifi que de ce qui se passe dans la classe 
de leurs stagiaires et qui n’assurent pas ou peu de suivi en milieu 
scolaire. Par ailleurs, il est rare que ce type de perfectionnement 
professionnel s’inscrive dans le cadre d’un programme plus vaste 
de formation cumulative tout au long de la vie, fondé sur ce dont les 
enseignants en poste ont besoin pour consolider leurs savoirs, leurs 
savoir-faire et leurs dispositions personnelles, les actualiser et en 
renforcer la qualité. À en juger par les recherches, cette formation 
fragmentée de courte durée est ineffi cace ; la littérature évoque les 
caractéristiques de programmes plus performants, mais il en existe 
peu d’exemples concrets (cf. chapitre V). Néanmoins, comme pour 
les programmes de formation initiale et d’insertion, un nombre 
suffi sant de programmes expérimentaux et novateurs a été réalisé 
pour laisser entrevoir des améliorations possibles.
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En Chine et au Japon, les pratiques de perfectionnement 
professionnel semblent être une exception qui a contribué à réduire 
l’écart entre le rêve et la réalité. Au Japon notamment, la formation 
initiale à l’université n’a en général pas la réputation de préparer 
les enseignants à la réalité et aux diffi cultés du métier, alors que 
des écoles de formation à « l’étude de cours » ont mis au point des 
modèles de formation cumulative continue qui évitent bien des 
défauts du perfectionnement professionnel dans d’autres contextes. 
De même, les conditions d’insertion qui sont appliquées depuis 
quelques années en Chine offrent aux enseignants débutants un 
programme de formation manifestement très structuré (Britton, 
Paine, Pimm et Raizen, 2003).

L’expérience de la Chine et du Japon témoigne de 
l’importance d’une collaboration entre les enseignants en faveur du  
perfectionnement professionnel. Contrairement aux pays où l’on 
dit que l’enseignant est « isolé dans sa classe », les pairs jouent un 
rôle majeur dans ces deux pays et contribuent à améliorer ce que 
savent et font les enseignants en poste. En outre, la Chine et le Japon 
disposent de centres de formation continue ou de perfectionnement 
professionnel bien lotis en termes de bâtiments, d’équipements et 
de personnel, ce qui est rarement le cas dans d’autres pays (Britton 
et al, 2003).

Conclusion
Dans l’ensemble, ce cadre conceptuel permettra de montrer 

dans la suite de cet ouvrage que beaucoup de connaissances sont 
disponibles sur le continuum de la formation des enseignants et 
sur les façons de l’améliorer, mais qu’elles n’ont pas encore été 
appliquées à grande échelle. Il reste néanmoins beaucoup à apprendre 
ou à vérifi er avant de pouvoir disposer d’éléments suffi sants pour 
répondre, du mieux possible, à toutes les questions soulevées dans 
les chapitres II à V. 
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II. Questions controversées : une formation initiale 
formelle est-elle nécessaire et sous quelle 
forme ?

Le titre de ce chapitre illustre bien la controverse actuelle sur la 
réelle nécessité de programmes formels soigneusement élaborés de 
formation initiale pour les enseignants, tels qu’il en existe dans les 
universités et les établissements d’enseignement supérieur, ou sur la 
supériorité éventuelle du coût de ces programmes par rapport à leur 
effi cacité en termes d’amélioration de la qualité de l’enseignement 
primaire et secondaire. Le mouvement en faveur d’une suppression, 
totale ou partielle, des instituts de formation initiale des enseignants 
dans les universités ou les établissements d’enseignement supérieur a 
été particulièrement virulent aux États-Unis et en Grande-Bretagne. 
Sankey décrit la manière dont il s’est manifesté en Grande-Bretagne 
entre 1989 et 1992. Il cite une étude de politique effectuée par un 
groupe de réfl exion du Parti conservateur qui propose que « les cours 
de PGCE [Postgraduate Certifi cate in Education] et de BEd [Bachelor 
of Education] soient supprimés – de même que les départements 
universitaires des sciences de l’éducation » (Sankey, 2003, p. 5-6). 
Aux États-Unis, ce mouvement s’est exprimé plus spécialement lors 
des séances du Congrès et a abouti à une nouvelle approbation de la 
Higher Education Act (loi fédérale sur l’enseignement supérieur) et 
à son amendement en 1998. « Pendant l’examen par le Congrès de la 
manière de réviser [cette loi], trois grandes catégories de messages 
sur la formation des enseignants ont été adressées aux législateurs :
• Dans sa forme actuelle, la formation initiale des enseignants est 

inadaptée ;
• La formation des enseignants devrait reposer sur des normes 

rigoureuses (telles que le propose [la National Commission on 
Teaching and America’s Future ou] NCTAF) ; 

• La formation formelle des enseignants est inutile, selon les 
critiques de la NCTAF » (Earley, 2001).
Selon Becker, Kennedy et Hundersmarck (cités dans Wilson 

et Youngs, 2005), les débats sur la nécessité d’une formation des 
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enseignants ont été en partie générés par les divergences de vue 
sur les principales compétences requises des nouveaux enseignants 
et, par là même, sur leur mode de sélection et de préparation. Pour 
les uns, les écoles ont besoin de nouveaux enseignants titulaires 
d’une licence d’une université de renom et possèdant un bon niveau 
d’expression orale. Pour les autres, les enseignants doivent posséder, 
outre une formation générale et théorique, une connaissance 
professionnelle de la ou des matières enseignées ainsi qu’une bonne 
pédagogie. Pour d’autres encore, il faut mettre davantage l’accent 
sur les dispositions personnelles des futurs enseignants et les valeurs 
auxquelles ils sont attachés, c’est-à-dire leur désir de dispenser un 
enseignement à tous les élèves et la contribution qu’ils peuvent 
apporter à une classe, compte tenu de leurs qualités propres, comme 
la tolérance et la patience.

Les partisans de la première théorie reprochent en général à la 
plupart des programmes actuels de formation initiale des enseignants 
d’être foncièrement ineffi caces et peu rentables. Ils estiment en effet 
que l’on ne peut pas, dans le cadre de programmes formels, inculquer 
les compétences nécessaires pour enseigner à des personnes qui ne 
possèdent pas la formation générale et les capacités intellectuelles 
préalables. Ils affi rment souvent que les nouveaux enseignants 
susceptibles de réussir dans ce métier n’ont guère besoin d’autre 
chose que de connaître la discipline à enseigner avant de débuter 
(par exemple, Education Next, 2002).

Derek Sankey du Hong Kong Institute of Education, bien qu’il 
ne partage pas cette idée, souligne avec d’autres que la connaissance 
d’une matière est une préparation suffi sante pour ceux qui possèdent 
déjà les qualités nécessaires :

« Supposons par exemple que l’on naisse – et non pas que l’on 
devienne – bon enseignant et que, en fi n de compte, tout dépende 
des qualités individuelles et de la personnalité de chacun. Si 
tel est le cas, qu’est-ce qu’une formation d’enseignants est 
censée apporter et, à dire vrai, que peut-elle apporter ? De 
même, n’est-ce pas à force de pratique et de tâtonnements dans 
le perfectionnement de ses qualités innées que l’enseignant-
né s’initiera le mieux à son métier ? Auquel cas, il est 
inutile d’investir massivement dans la formation initiale des 
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enseignants, même s’il peut y avoir d’excellentes raisons de 
dispenser une formation continue pour affi ner les compétences de 
base et approfondir la connaissance des fondements théoriques 
de la pratique pédagogique. Mais cela viendrait après que 
l’enseignant aura expérimenté la réalité de l’enseignement, avec 
ses exigences, ses frustrations et ses possibilités, et pas avant. 
Dans cette perspective, être « totalement prêt » ne nécessite pas 
d’avoir suivi une formation initiale, même si cela exige que 
l’enseignant possède de bonnes bases dans les matières qu’il va 
enseigner » (Sankey, 2003, p. 5).
Une des réponses possibles à cet argument est simplement 

de souligner que les systèmes d’éducation de masse requièrent 
un nombre d’enseignants tellement énorme qu’il est en général 
impossible de recruter exclusivement, ou même majoritairement, les 
candidats les plus prometteurs, compte tenu de leurs qualifi cations 
initiales et de leurs talents. Il en va ainsi notamment dans les pays 
pauvres en ressources, où les systèmes éducatifs ne peuvent pas offrir 
aux enseignants des salaires et des conditions de travail capables de 
rivaliser véritablement avec d’autres professions (contrairement au 
Japon et à Taïwan par exemple). Selon les statistiques de diverses 
organisations internationales (OCDE, 2001), on comptait 59 millions 
d’enseignants de primaire et de secondaire dans le monde en 1997, 
dont plus des deux tiers se trouvaient dans des pays en développement. 
Bernard, Tiyab et Vianou (2004) soulignent que pour scolariser 
les 180 millions d’enfants africains d’ici à 2015, comme prévu, il 
faudrait 4 millions d’enseignants dans les écoles publiques. Selon 
les statistiques de 2001 de l’UNESCO (2004, tableau 13A), les 
effectifs d’enseignants de primaire atteignent déjà des proportions 
gigantesques dans la plupart des pays les plus peuplés, notamment la 
Chine (6,4 millions d’enseignants de primaire à temps plein), l’Inde 
(2,8 millions), l’Indonésie (1,4 million), le Brésil (0,8 million) et le 
Nigeria (0,5 million).

Les tenants d’une formation initiale des enseignants, c’est-à-
dire ceux qui défendent les deuxième et troisième théories, posséder 
une solide connaissance de la matière enseignée est une condition 
nécessaire, mais non suffi sante, pour assurer un bon départ dans 
l’enseignement. Ils mettent en avant la complexité du métier, son 
caractère professionnel et intellectuel, sa dimension morale et le 
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fait que, de par sa nature même, l’enseignement ne consiste pas 
seulement à acquérir des savoirs et des savoir-faire, mais aussi, 
plus généralement, à améliorer la condition humaine. Partant de 
cette analyse, ils accordent une grande importance à la préparation 
intensive – plus que la simple connaissance de la discipline – de 
l’enseignant au début de sa carrière. Bien que nous soyons d’accord 
sur ce raisonnement largement éthique, rien ne prouve que des 
programmes de formation initiale de longue durée soient plus 
effi caces pour développer ces compétences que des programmes 
d’apprentissage bien conçus et bien fi nancés.

Le débat sur la qualité d’une formation initiale formelle des 
enseignants n’est pas circonscrit aux États-Unis, à la Grande-
Bretagne ou aux pays industrialisés en général. Le Rapport mondial 
de suivi sur l’Education pour tous (EPT), 2005 conclut : « Les 
données disponibles semblent indiquer qu’une forte proportion 
des enseignants du primaire sont dépourvus de qualifi cations 
académiques, d’une formation et d’une connaissance des contenus, 
surtout dans les pays en développement. Cela donne à penser que la 
formation initiale est souvent ineffi cace » (UNESCO, 2004, p. 121). 
Le rapport poursuit en disant que « la proportion des nouveaux 
enseignants du primaire qui satisfont aux normes nationales a en 
fait diminué dans plusieurs pays » (UNESCO, 2004, p. 122). Dans 
une étude réalisée dans neuf pays africains francophones sur les 
performances des enseignants en fonction de leurs caractéristiques 
professionnelles, cette problématique est formulée avec plus de 
réserve en s’appuyant sur les données collectées entre 1995 et 
2001 sur les enseignants dans le cadre du Programme d’analyse 
des systèmes éducatifs (PASEC) de la Conférence des Ministres de 
l’Éducation des pays ayant le français en partage (CONFEMEN). 
Ces évaluations internationales du PASEC étaient conçues pour 
mesurer et expliquer la progression des acquis scolaires chez des 
élèves de 2e et 5e années.

« Les études menées par le PASEC ont permis de constater 
que la formation professionnelle initiale a souvent peu d’effet. 
Quand des effets sont observés, ils sont généralement modérés 
et ne correspondent pas aux attentes. Ainsi, dans la plupart des 
cas, des enseignants sans formation professionnelle initiale 
feraient autant progresser les élèves que des enseignants formés 
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... Certains en ont conclu un peu rapidement que la formation 
professionnelle initiale n’était pas un investissement rentable et 
qu’on pouvait parfaitement se limiter à des formations de très 
courte durée plutôt que de dépenser des sommes importantes 
dans des formations longues. Il nous semble au contraire que 
ces études devraient susciter des questionnements susceptibles 
de faire évoluer les pratiques de formation. En effet, la question 
de la pertinence des formations existantes devrait être posée 
et provoquer une analyse des systèmes de formation (contenu, 
durée, etc.) dans beaucoup de pays » (Bernard et al., 2004, 
p. 18).
On trouvera ci-dessous quelques-unes des questions qu’il 

convient de se poser pour nourrir la réfl exion menée dans ce chapitre 
sur la nécessité éventuelle d’une formation professionnelle initiale 
des enseignants : 
• Quels types de postes et de carrières d’enseignants faut-il 

pourvoir ?
• L’enseignement peut-il attirer les personnes adéquates et 

qu’est-ce qui pourrait inciter les meilleurs candidats disponibles 
à embrasser cette carrière ?

• Faut-il promouvoir la formation d’enseignants futurs ou 
débutants dans le cadre de programmes formels très structurés 
plutôt que par le biais d’une pratique informelle comme 
l’apprentissage ? 

• Comment remédier aux effets néfastes de « l’apprentissage 
d’observation » ?

• Quel est le coût des différentes formes de formation initiale 
des enseignants et laquelle de ces options est la plus rentable ? 
Quelles sont les autres solutions envisageables ?

• Pourquoi est-il si diffi cile d’obtenir les informations nécessaires 
pour résoudre ces questions ?
La suite de ce chapitre est consacrée à ces questions et 

problématiques.

Quels types de postes et de carrières faut-il pourvoir ?
Le rapport de l’OCDE (2005) sur le recrutement, la formation 

et la rétention des enseignants fait une distinction fort intéressante 
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entre deux modèles qui façonnent l’emploi des enseignants : le 
modèle axé sur la carrière et le modèle axé sur le poste (tout en 
indiquant qu’aucun pays n’est un exemple « pur » de l’un ou 
l’autre des deux modèles). Dans le système axé sur la carrière, les 
enseignants sont censés rester dans le secteur public tout au long de 
leur vie active. Ils y accèdent en règle générale très tôt, sur la base 
de titres ou d’examens ; la promotion repose sur des critères bien 
défi nis, notamment d’ancienneté et l’affectation des enseignants à 
un poste s’effectue selon des principes et des règles internes plutôt 
que laissée à la discrétion des administrateurs scolaires locaux.

Le rapport de l’OCDE (2005) classe la France, le Japon, la 
République de Corée et l’Espagne dans la catégorie des pays qui 
appliquent le système axé sur la carrière. Les pays à faible revenu, 
qui étaient autrefois des colonies françaises, ont généralement 
essayé de conserver ce système. Mais cela devient de plus en plus 
diffi cile, à mesure que les systèmes tendent vers l’enseignement 
primaire universel et l’augmentation des effectifs dans le secondaire, 
tout en étant confrontés à des diffi cultés fi nancières de plus en plus 
grandes.

Les pays qui ont les moyens de couvrir le coût de leur personnel 
enseignant dans un système axé sur la carrière ne connaissent pas 
de problèmes majeurs d’offre d’enseignants. Dans les pays cités 
en exemple par l’OCDE, il y a plus de candidats que de postes 
vacants. Cependant, cette approche suscite un certain nombre de 
préoccupations de nature qualitative. Selon les termes du rapport, 
dans un tel système :

« [on craint notamment que] la formation des enseignants ne 
soit pas en phase avec les besoins de l’école, que les critères 
de sélection à l’accès n’insistent pas toujours assez sur les 
compétences nécessaires pour dispenser un enseignement de 
qualité, que les enseignants manquent de stimulants effi caces 
pour poursuivre leur formation une fois qu’ils ont été titularisés, 
et que la rigidité des règlements limite les moyens d’action des 
écoles pour satisfaire les différents besoins au niveau local. 
D’autres inquiétudes à l’égard de tels systèmes sont suscitées 
par leur manque d’attrait pour les candidats qui ne sont pas 
sûrs de vouloir s’engager très tôt dans une carrière à vie dans 
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l’enseignement, ou pour ceux qui ont accumulé de l’expérience 
dans d’autres professions » (OCDE, 2005, p. 9).
Dans les systèmes axés sur le poste, la conception de l’emploi 

des enseignants est très différente. 
Les enseignants ne sont pas recrutés dans la fonction publique ni 

même dans un service national d’enseignement distinct, mais appelés 
à pourvoir des postes déterminés et l’évolution des affectations 
tout au long de la carrière est imprévisible. Par conséquent, un tel 
système permet généralement un accès plus libre, notamment en ce 
qui concerne l’âge du candidat et les antécédents professionnels. Le 
passage à l’enseignement depuis d’autres professions, ou l’inverse, 
pour élever ses enfants ou suivre des orientations différentes est 
plus facile. Les barèmes de rémunération ont tendance à être plus 
uniformes que dans le système axé sur la carrière, mais, s’ils sont 
plus élevés au départ, ils atteignent un plafond dès les premières 
années. La sélection pour ces postes est en général décentralisée et la 
responsabilité de l’embauche souvent déléguée aux établissements 
scolaires ou aux autorités locales de l’enseignement. Le rapport 
de l’OCDE cite comme exemples le Canada, la Suède, la Suisse 
et le Royaume-Uni. L’un des inconvénients du système réside dans 
la diffi culté de recruter assez d’enseignants, notamment dans des 
disciplines comme les sciences et les mathématiques qui offrent des 
perspectives attrayantes dans d’autres métiers. Il existe aussi une 
forte rotation du personnel, surtout dans les zones défavorisées, et 
des diffi cultés pour retenir les enseignants expérimentés. Dans un tel 
système, il n’est pas nécessairement intéressant d’investir beaucoup 
dans la formation professionnelle initiale des enseignants, car rien ne 
garantit qu’il sera possible de rentabiliser cet investissement si ceux 
qui ont bénéfi cié de cette formation optent pour une autre profession 
ou n’occupent un poste d’enseignant que pour une brève période.

Dans les pays en développement, la nécessité de développer 
rapidement le système éducatif malgré une pénurie de ressources 
a abouti à des systèmes hybrides, où certains enseignants occupent 
des postes permanents au sein d’un service national, tandis que 
d’autres travaillent sur une base contractuelle. Dans certains cas, 
les enseignants contractuels sont recrutés à l’échelon régional 
ou national ; dans d’autres, ils sont recrutés par des écoles et des 

http://www.unesco.org/iiep


Former les enseignants : politiques et pratiques

42

communautés. Cette situation tend à se généraliser dans la majorité 
des pays africains francophones, mais pas seulement. Durant les 
années 1990, ces pays ont recruté un grand nombre d’enseignants 
sans aucune formation initiale ou avec une formation très brève. 
Pour ces enseignants qui ont été recrutés sur la base de contrats 
de courte durée, les perspectives de carrière sont le plus souvent 
très aléatoires. Dans plusieurs pays, comme le Cameroun, le Mali, 
le Sénégal et le Niger, ils représentent aujourd’hui une proportion 
considérable de la population enseignante – jusqu’à 75 % au Mali, 
par exemple (Dembélé, à paraître). Dans ces pays, la profession 
enseignante s’est largement diversifi ée : elle comprend plusieurs 
catégories d’enseignants qui possèdent divers niveaux de formation 
et sont soumis à des règles différentes dans l’exercice de leur 
profession.

L’enseignement peut-il attirer les personnes adéquates ?
Quelle que soit la structure de carrière, le vivier d’enseignants 

potentiels dans lequel les établissements de formation d’enseignants 
peuvent puiser est loin d’être optimal, en particulier dans les pays en 
développement. Le statut des enseignants serait en voie de régression 
dans la majorité des pays du monde, même dans les pays à revenu 
élevé. Dans les pays à faible revenu, les problèmes que rencontrent 
les enseignants sont souvent bien pires (cf. par exemple Lambert, 
2004) au point de rendre ce métier fort peu attrayant et de n’en faire 
qu’un choix de dernier recours. S’il ne repose que sur un volume 
restreint de données qualitatives concernant le Malawi, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée et la Zambie, le rapport de Volontaires en service 
outre-mer (Voluntary Services Overseas – VSO), intitulé What makes 
teachers tick ? et rédigé par une organisation de soutien, aboutit à la 
même analyse de la situation que bien d’autres rapports :

« Dans de nombreux pays en développement, la force 
enseignante est démoralisée et fracturée. Les enseignants, en 
particulier dans les régions rurales, sont souvent mal rémunérés 
et avec retard ; leurs besoins en termes de pédagogie et de 
formation sont négligés et eux-mêmes sont englués dans un 
bourbier bureaucratique qui ne valorise ni leur effi cacité et leurs 
performances, ni l’évolution de leur carrière. Les enseignants 
qui, par le passé, jouissaient d’un grand respect de l’opinion 
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publique et d’une compensation fi nancière correcte, estiment 
que leur statut est en voie de dégradation. Par conséquent, 
le métier d’enseignant dans les pays en développement se 
caractérise par une forte déperdition d’effectifs, une rotation 
constante, un manque de confi ance et des degrés variables 
d’engagement professionnel. Les enseignants se sentent très 
souvent impuissants, c’est-à-dire incapables de donner à leurs 
élèves les moyens d’avoir des expériences et des résultats 
d’apprentissage positifs ou d’améliorer leur propre situation » 
(VSO, 2002, p. 1).
Le bilan que dresse un rapport de l’Agence suédoise de 

coopération internationale au développement (Sida) est tout aussi 
sombre, comme il ressort des sous-titres de l’un des chapitres : 
« Dégradation des niveaux de salaire (avec mention de trois 
exceptions) », « Détérioration du profi l et du statut social de 
l’enseignant », « Précarité des conditions de travail », « Baisse 
des rémunérations, moins de temps, moins de soutien et plus de 
travail », « Intensifi cation des critiques à l’égard de l’école et des 
enseignants », « Altération du moral et de la santé des enseignants », 
« Dé-professionnalisation et désertion du métier d’enseignant » 
(Sida, 2000, p. 13-15).

Ainsi, les facteurs qui déterminent l’entrée dans l’enseignement 
dépendent non seulement de l’intérêt et des dispositions personnelles 
de chacun, mais aussi des conditions d’exercice de cette profession 
et des niveaux de rémunération offerts à ceux qui se préparent à 
ce métier et à ceux qui sont en poste, par comparaison à d’autres 
professions (Vegas, 2005). Il est indispensable que les responsables 
de la planifi cation des programmes de formation des enseignants 
soient pleinement au fait de cette situation. Il faut donc qu’ils 
disposent de données actualisées sur le nombre de nouveaux venus 
potentiels et, en particulier, sur leur motivation à embrasser cette 
profession et sur leur niveau de formation antérieure.

Dans certains pays, les candidats à l’enseignement ont un bon 
niveau de qualifi cations en termes de contenu de leur discipline et 
d’autres acquis scolaires, comparativement aux étudiants d’autres 
fi lières d’enseignement supérieur, ou bien ils ont une forte motivation 
pour ce métier. Mais, dans la plupart des pays en développement, 
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ainsi que dans quelques pays industrialisés comme les États-Unis, 
la situation est en général différente. Le Rapport mondial de suivi 
sur l’EPT 2005 (UNESCO, 2004) met en évidence le fait que la 
connaissance par les enseignants des matières qu’ils enseignent pose 
problème dans beaucoup de pays en développement. Ainsi, « une 
étude récente menée dans sept pays d’Afrique australe conclut que 
certains enseignants du primaire qui enseignent les mathématiques 
n’ont que des connaissances de base en arithmétique, obtenant en fait 
des résultats inférieurs à ceux des élèves aux tests » (Postlethwaite, 
2004, cité dans UNESCO, 2004). Dans ces conditions, il n’est pas 
surprenant que les élèves de ces pays aient un faible niveau en 
mathématiques. Les données sur lesquelles s’appuie Postlethwaite 
reposent sur une série d’études de haut niveau réalisées par le 
Consortium d’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la 
qualité de l’éducation (SACMEQ). L’étude SACMEQ 2 a porté 
sur une évaluation des performances en lecture et en écriture 
d’échantillons nationaux aléatoires d’élèves de sixième année et de 
leurs enseignants dans 15 pays d’Afrique australe. Au titre de cette 
étude, enseignants et élèves ont subi des épreuves de mathématiques 
(Duthilleul et Allen, 2005).

Les modèles d’apprentissage sont-ils préférables à une 
formation professionnelle initiale des enseignants ?

En général, tous les programmes de formation initiale des 
enseignants comportent une composante d’apprentissage en milieu 
de travail, couramment appelée « expérience sur le terrain » ou 
« stage pratique ». Mais cet apprentissage en milieu de travail peut 
aussi en être la composante majeure. Il s’agit alors d’un « modèle 
d’apprentissage » où les stagiaires commencent à enseigner après 
avoir reçu une formation très limitée sur le contenu et la méthode 
d’enseignement. Ils sont censés apprendre pratiquement tout, 
hormis la matière à enseigner, dans le cadre du milieu de travail. 
Appliquer cette méthode sans l’aide d’un mentor ou d’autres 
personnes, notamment d’enseignants plus expérimentés, revient à 
aborder le métier en « ne comptant que sur soi-même pour réussir », 
« sans assistance », ou même à « apprendre par tâtonnements ». 
L’apprentissage en milieu de travail est ici perçu comme un 
processus naturel et continu, qui ne nécessite pas d’être structuré ou 
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expressément conçu pour promouvoir une formation de qualité pour 
les enseignants, en partant du principe que ce qu’il faut savoir pour 
enseigner, en dehors de la connaissance de la discipline, n’a en soi 
nullement besoin d’être enseigné. 

Que ce soit dans les pays en développement ou dans les pays 
développés, les programmes de formation professionnelle initiale 
prévoient parfois des expériences pratiques où les stagiaires ne 
doivent compter que sur eux-mêmes. À titre d’exemple, une étude 
sur le mentorat effectuée dans un établissement de perfectionnement 
professionnel rattaché à une université aux États-Unis compare 
les expériences de deux mentors et de leurs deux stagiaires. Dans 
le premier cas, le mentor utilisait une stratégie systématique et 
soigneusement élaborée pour initier progressivement le stagiaire aux 
tâches d’enseignement, laissant une grande place à la coplanifi cation, 
à l’observation et à l’information en retour (notamment au début). 
Dans le deuxième cas, le mentor prônait et appliquait une approche 
sans assistance, estimant que le stagiaire devait pouvoir tirer les 
leçons de ses propres erreurs et que le mentor n’avait donc pas besoin 
d’intervenir pour lui éviter des erreurs. Il est à noter que ces deux 
mentors étaient eux-mêmes des enseignants compétents (Dembélé, 
1995).

Dans une étude réalisée au Lesotho sur les stages pédagogiques 
destinés aux étudiants d’établissements de formation d’enseignants, 
le modèle de formation sans assistance apparaît comme étant la 
norme : « Quoi qu’ils apprennent, [les étudiants] semblent avoir 
appris essentiellement par eux-mêmes. Moins de la moitié d’entre 
eux pensaient que l’école leur avait fourni une aide suffi sante et 
beaucoup déploraient l’attitude négative des enseignants à leur égard. 
La supervision assurée par les tuteurs de l’établissement était mal 
coordonnée, insuffi sante et bâclée » (Lewin et Stuart, 2003, p. 89). 

Ce modèle de formation sans assistance est souvent un produit 
dérivé inattendu de systèmes qui tentent de s’en sortir en offrant 
une formation pratique à moindres frais. Si les personnes chargées 
d’enseigner, de guider, d’aider ou de soutenir les enseignants débutants 
ne sont pas soulagées de certaines autres fonctions d’enseignement 
à temps plein, ne perçoivent pas une compensation spéciale pour 
cette responsabilité, ne reçoivent pas une formation spécifi que pour 
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devenir des mentors et n’ont à rendre aucun compte de leurs résultats, 
il est presque inévitable d’en arriver à un modèle où chacun doit se 
former « en ne comptant que sur lui-même ».

Dans les pays plus industrialisés, la formation par soi-même 
peut être une caractéristique de ce que l’on appelle les « voies 
parallèles ». Il s’agit de voies spéciales d’accès à l’enseignement 
qui diffèrent des fi lières conventionnelles et visent à en compenser 
les faiblesses. Aux États-Unis, le programme Teach for America 
(TFA) a, par exemple, été mis au point pour recruter de jeunes 
universitaires brillants, titulaires d’une licence et possédant une solide 
connaissance dans une matière, afi n qu’ils donnent des cours à des 
jeunes de zones urbaines défavorisées. Ils s’engagent pour deux ans 
après une très courte période de formation initiale. Ce programme 
propose ordinairement un stage préparatoire de cinq semaines 
durant l’été, mais l’encadrement et le soutien qui sont offerts aux 
enseignants du programme TFA sont très variables au moment où ils 
entrent en fonction. Dans bien des cas, ils sont tenus de s’inscrire à 
des programmes de certifi cation dès qu’ils commencent à enseigner. 
Il est donc diffi cile de tirer des conclusions générales sur la nature 
et la pertinence de ce modèle d’apprentissage, notamment si l’on 
compare ces enseignants du TFA avec d’autres, pour lesquels on n’a 
que peu de données précises sur la nature de leur formation initiale 
et continue. Pour dresser un bilan plus complet de ces programmes 
parallèles, il faut attendre que des études méthodologiques adaptées, 
assorties en particulier d’une évaluation des possibilités réelles de 
formation de chacun des groupes examinés, soient faites (Zeichner 
et Conklin, 2005).

Comme l’indique l’obligation faite à de nombreux enseignants 
du TFA de s’inscrire à des programmes de certifi cation, ce serait 
une erreur de croire que le modèle d’apprentissage se limite à une 
formation par soi-même. On peut aisément imaginer des programmes 
de stages pratiques et d’insertion qui assurent la formation d’un ou de 
plusieurs mentors, leur libèrent le temps nécessaire, leur accordent 
une compensation et les obligent à rendre compte des résultats 
obtenus. Un tel concept peut être intégré dans des programmes de 
perfectionnement professionnel continu destinés à des enseignants 
de primaire qui ont déjà suivi un cycle long de formation initiale, 
mais il peut aussi être appliqué aux « voies parallèles ». Il se prête, 
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semble-t-il, particulièrement bien aux enseignants en poste qui ont 
été recrutés dans une période de pénurie, alors qu’ils n’étaient pas 
pleinement qualifi és au regard des normes nationales. Pour ces 
enseignants, le modèle d’apprentissage est une solution qui leur 
permet de continuer à exercer leur métier au lieu d’être retirés de leur 
classe (souvent sans être remplacés), comme le prévoient certaines 
formations en internat destinées à des enseignants en poste « non 
qualifi és ». 

Ce système semble particulièrement effi cace lorsque, comme 
c’est le cas en Chine et au Japon, des enseignants travaillent en 
équipe sur le développement professionnel intensif ou la formation 
continue et sont conjointement responsables de l’insertion et 
du perfectionnement professionnel de leurs collègues débutants 
(cf. chapitre V). Dans ces pays, ces modèles remplacent les 
expériences pratiques plus longues de la formation initiale. En 
Chine comme au Japon, les stages pratiques de formation initiale 
sont généralement de courte durée et comportent relativement peu 
d’enseignement en classe (Britton et al., 2003 ; Paine, 1990).

Dans les systèmes éducatifs en expansion rapide, notamment 
dans les pays en développement, les programmes d’urgence destinés 
à répondre à une pénurie immédiate d’enseignants pour un coût 
acceptable s’apparentent souvent à de la formation sans assistance. 
On ne les considère en général pas comme des formules nouvelles 
et souhaitables de formation initiale des enseignants, mais plutôt 
comme des solutions provisoires destinées à faire face à une hausse 
temporaire de la demande d’enseignants et appelées à disparaître dès 
qu’il n’y en aura plus besoin. C’est ce qui s’est passé dans la plupart 
des pays africains francophones, à la suite des engagements de 
réaliser l’enseignement primaire universel en 2000 (et dernièrement 
d’ici à 2015). Le Sénégal a, par exemple, eu recours à des enseignants 
« volontaires » vers le milieu des années 1990. À l’issue d’une 
formation initiale de trois mois seulement (ultérieurement portée à 
six mois et combinée à une expérience pratique), ces volontaires se 
voyaient confi er la pleine responsabilité d’une classe. Depuis 2003, 
le volontariat est désormais la seule voie d’accès à l’enseignement 
dans ce pays. Le Niger fait lui aussi appel à des enseignants 
volontaires depuis 1998. Une formation d’environ 45 jours leur 
est dispensée avant de leur donner la responsabilité d’une classe. 
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Ces deux pays ont été conduits, sous la pression des volontaires, 
à réformer leur politique, en l’occurrence à créer une nouvelle 
catégorie d’enseignants, les enseignants contractuels qui ne sont pas 
ou sont peu liés à un modèle de carrière. Plus récemment, le Mali 
a lui aussi eu massivement recours à des enseignants contractuels 
et, comme on l’a vu, selo, les données portant sur la période 
2002/2003, ils représentent les trois quarts du corps enseignant en 
primaire et en premier cycle de secondaire. Jusqu’à 98 % d’entre 
eux n’ont bénéfi cié que de 45 jours de formation avant d’assumer la 
pleine responsabilité d’un groupe d’élèves, alors que 80 % de leurs 
collègues fonctionnaires ont suivi deux ou quatre ans de formation 
initiale (Dembélé, à paraître).

Il est intéressant d’indiquer ici qu’il existe, dans de nombreux 
pays, une autre catégorie d’enseignants contractuels, appelés 
« enseignants communautaires ». Ces enseignants sont recrutés et 
rémunérés (parfois partiellement) par les parents et, pour la majorité 
d’entre eux, ne reçoivent aucune formation professionnelle initiale. 
Le Tchad en est probablement l’exemple type : les enseignants 
communautaires représentaient 63 % des effectifs enseignants de 
primaire en 2001 (Bernard et al., 2004). 

La généralisation du recrutement des enseignants contractuels 
(avec ou sans formation professionnelle initiale) a sans aucun doute 
contribué à élargir l’accès à l’enseignement primaire, comme le 
refl ète le taux brut de scolarisation dans ces pays. Au Niger, par 
exemple, on estime que le recrutement d’enseignants contractuels 
a permis de scolariser 270 000 enfants supplémentaires en 2002, 
soit près de 50 % d’enfants en plus qui, sans cela, n’auraient pas 
pu être accueillis à l’école. Au Mali, cette formule a bénéfi cié à 
230 000 enfants en 2003 (Bernard et al., 2004). 

Toutefois, nombreux sont ceux qui s’interrogent sur les 
conséquences de ces politiques de recrutement sur la qualité de 
l’éducation et la dynamique de la profession enseignante. Le 
niveau de déperdition est, dit-on, plus élevé chez les enseignants 
contractuels que chez les enseignants fonctionnaires. Le risque 
est donc d’en arriver à une situation où l’inexpérience relative 
est une caractéristique constante du corps enseignant, le manque 
d’expérience cumulative limitant par là même le développement 

http://www.unesco.org/iiep


Questions controversées : une formation initiale formelle 
est-elle nécessaire et sous quelle forme ?

49

de l’expertise collective. Il devient dès lors diffi cile d’organiser, 
pour les débutants, un encadrement de qualité avec des collègues 
plus expérimentés comme mentors, surtout s’il n’y a pas ou peu de 
soutien de la part des personnels d’échelon intermédiaire dans des 
unités décentralisées (conseillers pédagogiques et inspecteurs, par 
exemple) (Dembélé, à paraître).

Plus généralement, dans ces conditions, comment faire 
pour que des programmes d’apprentissage en milieu scolaire 
fonctionnent dans des pays pauvres en ressources ? Lewin et Stuart 
sont sceptiques. « Un [programme] entièrement dispensé en milieu 
scolaire, notamment dans des pays à faible revenu, a peu de chances 
d’offrir suffi samment de contenu théorique, de défi  intellectuel ou 
de vision professionnelle pour former de bons enseignants. Nos 
études montrent que les étudiants apprécient beaucoup les périodes 
de formation en internat, surtout après avoir eu une expérience sur 
le terrain » (Lewin et Stuart, 2003, p. 97). 

Il incombe donc aux décideurs et aux planifi cateurs de suivre 
avec une extrême attention l’évolution du corps enseignant dans leur 
propre pays, mais aussi dans d’autres présentant des caractéristiques 
similaires, afi n de connaître les améliorations qui ont été apportées 
avec succès face à des diffi cultés et des problèmes connus.

Comment remédier aux effets néfastes 
de « l’apprentissage d’observation » ? 

Même pour les « enseignants-nés » – à supposer qu’il en 
existe – il y a un autre facteur à prendre en compte pour qu’ils 
soient (comme quiconque) aptes ou prêts à adopter des pratiques 
d’enseignement nouvelles et innovantes, peu répandues jusqu’ici 
dans le système éducatif de leur pays. Il s’agit de « l’apprentissage 
d’observation », point de départ du continuum de la formation des 
enseignants. Kennedy explique les conséquences de l’impuissance 
des concepteurs des réformes à transformer ou modifi er le savoir 
issu de l’apprentissage d’observation :

« Si les enseignants sont obligés de recourir à l’apprentissage 
d’observation pour apprendre à enseigner, alors la plupart des 
projets de réforme sont voués à l’échec. Élaborer une réforme 
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qui modifi e le calibre des personnes qui accèdent à ce métier 
ne permettra pas d’améliorer les pratiques des enseignants, car 
tous les enseignants apportent le même apprentissage dans leur 
travail. De même, élaborer une réforme qui modifi e le nombre 
d’unités de valeur que les enseignants doivent obtenir dans 
telle ou telle matière ou qui modifi e les récompenses et les 
sanctions applicables ne permettra pas non plus d’améliorer les 
pratiques pédagogiques. La seule façon de modifi er les pratiques 
pédagogiques est d’élaborer une réforme qui modifi e la façon 
dont les enseignants interprètent des situations particulières et 
décident des réponses à y apporter » (Kennedy, 1999, p. 56).
Si la notion d’apprentissage d’observation est moins usitée 

dans les pays en développement, Lewin et Stuart, s’appuyant sur 
les données collectées dans quatre pays, y constatent toutefois le 
même phénomène. Ils notent que les enseignants « stagiaires sont 
prêts à prendre modèle sur le souvenir qu’ils ont de leurs propres 
enseignants, sans pouvoir analyser clairement les motifs de la 
réussite de leurs méthodes » (Lewin et Stuart, 2003, p. 38).

Même lorsque les nouveaux venus dans des programmes de 
formation d’enseignants ont déjà une expérience du métier alors 
qu’ils ne sont pas pleinement qualifi és, cette expérience n’est pas 
toujours prise en compte dans les programmes destinés à leur faire 
acquérir une pleine qualifi cation. Dans l’exemple du Programme 
intégré de formation continue des enseignants – MIITEP (Malawi 
Integrated In-Service Teacher Education Programme), mis en 
œuvre au Malawi, le programme de formation accélérée en milieu 
scolaire n’a pas réussi à faire le lien avec l’expérience antérieure de 
ses participants. Selon les termes de Kunje, « hormis son caractère 
condensé, le curriculum [du MIITEP] ne diffère guère des cours 
dispensés auparavant aux jeunes qui ont achevé leur scolarité et n’ont 
aucune expérience de l’enseignement, alors que les participants au 
MIITEP ont tous enseigné pendant un à trois ans. Le curriculum ne 
prend pratiquement pas en compte cette expérience et les tuteurs 
donnent souvent l’impression de considérer leurs étudiants comme 
des récipients vides dans lesquels il faut déverser des connaissances » 
(Kunje, 2002, p. 311). Cette manière de considérer les étudiants peut 
les renforcer dans l’idée d’un mode d’enseignement par transmission 
et limite les effets de la formation initiale des enseignants.
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Étant donné l’importance de modifi er la conception que 
les futurs enseignants ont de leur métier, un élément majeur de 
l’évaluation des programmes de formation et de perfectionnement 
professionnel des enseignants est de connaître l’idée que s’en font 
au départ les participants à ces programmes et la manière dont cette 
idée et leur connaissance des choses vont évoluer à mesure qu’ils 
suivent ces programmes. Il est donc nécessaire d’entreprendre des 
études longitudinales.

Combien coûtent une formation professionnelle initiale 
et un perfectionnement professionnel de qualité ? 
Quelles sont les autres solutions envisageables ?

Ceux qui critiquent l’ineffi cacité de nombreux programmes de 
formation professionnelle initiale d’enseignants en évoquent aussi 
le coût élevé et soulignent qu’il existe d’autres moyens de mieux 
utiliser cet argent, notamment en développant des programmes 
de formation continue. Il est possible qu’ils aient raison ou tort à 
propos l’ineffi cacité de la formation initiale des enseignants, mais 
pour ce qui est du coût, ils ont sûrement raison. Tout programme de 
formation professionnelle initiale dispensé à temps plein en internat 
est onéreux et la formation des enseignants ne fait pas exception à la 
règle (par exemple, Chapman et Miric, 2005).

Lewin et Stuart, qui ont étudié cette problématique pour les 
pays en développement, exposent très clairement la situation : « Les 
programmes traditionnels de formation d’enseignants sont “concentrés 
sur la phase de démarrage”, avec un maximum d’investissement au 
début de la carrière d’enseignement. Leurs coûts unitaires peuvent 
être supérieurs à ceux d’un enseignement universitaire et représenter 
50 fois, voire plus, le coût annuel d’une place en école primaire » 
(Lewin et Stuart, 2003, p. ix). À la lumière de l’étude de coûts réalisée 
dans quatre pays, Lewin (2002) conclut sur une note pessimiste en 
indiquant que dans maints pays, la scolarisation universelle et des 
rapports élèves/enseignant corrects sont des objectifs inatteignables 
si l’on conserve le système traditionnel de formation initiale à temps 
plein sur deux à trois ans. Oliveira et Farrell font une analyse plus 
générale de cette question qui intègre les coûts monétaires et les 
coûts non monétaires : « Quelle que soit la préférence que l’on peut 
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avoir, toute stratégie [de formation initiale] comporte des coûts et 
des avantages. Qui dit ‘instituts spécialisés’ dit aussi ‘obligation 
de faire des choix de carrière plus tôt’ et, dans certains pays, les 
étudiants n’ont pas la possibilité de changer de fi lière d’études ou 
d’orientation professionnelle une fois qu’ils ont fait leur choix. Dans 
ces conditions, le coût individuel d’une erreur de choix est élevé. 
Le coût social peut également l’être, car il est peu probable qu’un 
enseignant réussira dans le métier s’il n’est pas motivé » (Oliveira et 
Farrell, 1993, p. 14).

Ainsi, dans certains pays qui s’efforcent de maintenir un système 
axé sur la carrière, la formation des enseignants coûte particulièrement 
cher à l’État. En effet, les étudiants ont parfois automatiquement 
droit à un soutien fi nancier, du fait qu’ils sont déjà considérés 
comme appartenant à la fonction publique ou à un service public 
d’enseignement et ont, de ce fait, droit à un salaire de départ pendant 
qu’ils suivent leur formation à plein temps. Lewin et Stuart (2003) 
ont par exemple constaté que, dans les pays où le projet de recherche 
multisite sur la formation des enseignants – MUSTER (Multi-Site 
Teacher Education Research) a été mis en place, près de 75 % des 
charges directes des établissements de formation d’enseignants 
proviennent des traitements versés aux étudiants. Les salaires du 
corps enseignant lui-même en représentent 20 % environ. Dans 
d’autres pays, ces dépenses sont d’un niveau très comparable. Une 
étude de cas portant sur la formation et la gestion des enseignants de 
primaire au Burkina Faso indique par exemple que, entre 1998/1999 
et 2002/2003, ces pré-salaires versés aux élèves-maîtres entraient 
pour 51,4 % en moyenne dans le budget de fonctionnement de trois 
établissements de formation d’enseignants (Paré-Kaboré, Ilboudo et 
Barro, 2004). Ces coûts limitent les possibilités de faire des économies 
et d’accroître les dépenses non salariales. Mais ces droits créent leurs 
propres groupes d’intérêt, habituellement très opposés au changement, 
et ce, que le programme soit ou non performant ou même que les 
diplômés soient ou non capables de trouver un poste d’enseignant ou 
disposés à l’accepter. Il paraît alors extrêmement diffi cile de retirer à 
ces étudiants un soutien fi nancier auquel ils estiment avoir droit. La 
résistance à l’égard d’une réduction du soutien fi nancier octroyé à 
des étudiants en réelle diffi culté est tout aussi forte. Nous ne sommes 
pas favorables à ces droits à moins qu’il ne soit démontré qu’ils 
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permettent une meilleure représentation de groupes sous-représentés 
(par exemple, les femmes dans certains contextes, les nomades et 
les castes régulières). Toutefois, en dépit des problèmes fi nanciers 
manifestes qui en résultent, rien ne permet de rejeter complètement 
l’idée selon laquelle ce soutien fi nancier contribue à accroître l’offre 
de futurs enseignants ou à élever leur niveau de qualifi cations en 
raison des incitations fi nancières offertes.

Les facteurs d’ineffi cacité interne de la formation des 
enseignants sont également monnaie courante. Le projet MUSTER, 
par exemple, démontre que les ressources pourraient être employées 
de façon plus rationnelle au Ghana, au Lesotho et au Malawi. Les 
systèmes de budgétisation de ces pays ne sont pas liés aux effectifs 
ou aux résultats : les effectifs sont souvent limités faute de structures 
d’accueil suffi santes ; la taille réduite des établissements de formation 
se traduit par des pertes d’échelle et, malgré de faibles rapports 
élèves/enseignant, les effectifs des classes sont parfois importants 
(Lewin et Stuart, 2003, p. 133). « La question de la rentabilité de 
la gestion des personnels est axée sur la taille relativement faible 
des établissements de formation d’enseignants, sur le nombre de 
matières inscrites au programme, ainsi que sur la disposition des 
enseignants à enseigner deux matières ou plus et leur capacité pour 
ce faire » (Lewin et Stuart, 2003, p. 140-141). En conséquence, 
certains enseignants ont une charge de travail relativement lourde, 
tandis que d’autres ont moins de cours avec de petits groupes, et 
« certains départements sont surchargés de travail et en sous-effectif 
alors que d’autres sont sous-utilisés et en sureffectif » (Lewin et 
Stuart, 2003, p. 140). Un problème similaire se pose au Ghana où 
l’on compte 24 semaines réelles d’enseignement, alors que chaque 
année en compte théoriquement 33. « Près d’un tiers du temps 
d’enseignement est consacré à d’autres activités et le temps alloué aux 
évaluations, notamment, est considérable. Au total, 9 semaines sur 
33 sont consacrées à préparer et à passer des examens durant les 2e  et 
3e années de scolarité » (Lewin et Stuart, 2003 : 139). Lewin et Stuart 
indiquent aussi que le taux d’échec, 20 % en moyenne, enregistrés 
dans l’ensemble des établissements de formation « augmentent les 
coûts unitaires par enseignant certifi é ... et représentent un gaspillage, 
surtout en cas de deuxième échec » (Lewin et Stuart, 2003, p. 139). 
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Lors de l’examen et de l’évaluation des coûts de la formation des 
enseignants, il est essentiel de prendre en compte les coûts privés et 
les coûts publics. Les coûts privés sont à la charge des individus. Ils 
comprennent les coûts directs ou visibles, tels que droits de scolarité, 
frais de subsistance, achat des manuels et fournitures scolaires, frais 
de transport, ainsi que les coûts indirects ou invisibles, c’est-à-
dire le manque à gagner lié au temps qu’un étudiant consacre au 
programme. Omettre les coûts privés de l’enseignement formel 
conduit à sous-estimer les ressources nécessaires et à négliger 
la charge que représentent ces coûts pour les particuliers (Tsang, 
1995).

Les recherches menées pour imaginer des solutions moins 
onéreuses et plus effi caces, sinon aussi effi caces, pour former 
les enseignants n’ont pas uniquement abouti à l’élaboration des 
modèles d’apprentissage. D’autres types de formation à distance 
sont également concevables pour des enseignants – en général des 
enseignants qui ont déjà occupé des postes d’enseignement, mais 
ne sont pas nécessairement pleinement qualifi és (quel que soit le 
sens que revêt l’expression « pleinement qualifi é » dans le système 
en question) et peuvent même avoir de sérieuses lacunes sur le plan 
théorique, pédagogique ou les deux. 

Les travaux effectués sur les pays en développement ont 
permis d’enrichir la base de connaissances et la littérature sur la 
formation à distance des enseignants. Nielsen et Tatto, dans leur 
étude comparative des programmes de formation à distance en 
Indonésie et au Sri Lanka, émettent par exemple une conclusion 
tout à fait inattendue à ce sujet : « Contrairement à l’opinion 
générale sur la formation à distance, les coûts d’opportunité sont 
un facteur de coût non négligeable pour ceux qui étudient durant 
leur « temps libre ». Le temps d’étude personnelle est souvent en 
concurrence directe avec le temps consacré à gagner un supplément 
de revenu. Si l’on ignore les coûts d’opportunité supportés par ceux 
qui suivent une formation à distance, on risque de sous-estimer une 
part importante de leurs coûts privés » (Nielsen et Tatto, 1991, p. 3). 
Plus généralement, Nielsen et Tatto notent que si les programmes 
de formation à distance dans ces deux pays ont été nettement moins 
coûteux que les programmes de formation classiques, la part du coût 
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total supportée par les stagiaires (par opposition au budget public) a 
été nettement plus élevée. 

Dans l’ensemble, la formation à distance est conçue comme une 
stratégie de formation continue ou professionnelle destinée à des 
enseignants en poste, ayant déjà quelques années d’expérience (par 
exemple, le programme MIITEP au Malawi décrit par Craig et al., 
1998 et Lewin et Stuart, 2003, l’Advanced Certifi cate in Education 
(ACE) à Maurice, décrit dans l’ouvrage de Rumajogee, Jeeroburkhan, 
Mohadeb et Mooneesamy, 2003, le système de formation et de 
gestion de la profession enseignante (TDMS, Teacher Development 
and Management System) en Ouganda, présenté par Eilor, 2003). 
Toutefois, si l’on étudie d’autres solutions que la formation initiale 
des enseignants, où les étudiants suivent des cours à plein temps 
dans un même lieu, il faut peser les avantages et les inconvénients 
de la formation à distance, de même que ses coûts et avantages, pour 
des enseignants débutants.

Dans un ouvrage particulièrement intéressant, Distance 
education for teacher training (ultérieurement complété et mis à 
jour par Perraton et Potashnik, 1997), Perraton (1993) en arrive à la 
conclusion suivante : 

« La formation à distance peut être rentable car elle permet de 
recruter et de former des étudiants ou de produire des diplômés 
pour un coût inférieur à celui d’une formation classique ... [Mais] 
on ne peut pas répondre a priori ou simplement à la question 
suivante : La formation à distance est-elle bon marché ? La 
réponse dépend probablement du nombre d’étudiants inscrits, de 
la qualité des médias utilisés, du niveau de soutien dispensé en 
face à face et du nombre de cours offerts aux étudiants. Elle peut 
aussi dépendre du type de coûts qu’il faut inclure dans l’équation. 
Bien que diverses techniques d’analyse et de comparaison des 
coûts aient été mises au point ... un très petit nombre seulement 
d’études de coût a été effectué. Même lorsqu’une analyse 
coût-effi cacité a été faite, il est souvent diffi cile d’en interpréter 
les résultats » (Perraton, 1993, p. 381-382).
Perraton signale également que si, très souvent, les coûts de la 

formation à distance des enseignants sont plus faibles et se situent entre 
un et deux tiers du coût des programmes classiques, les possibilités 
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d’économie restent limitées, en particulier pour les programmes qui 
visent à développer les compétences pédagogiques, par opposition 
à ceux qui privilégient exclusivement la connaissance de la matière. 
« Lorsque les étudiants bénéfi cient d’un soutien renforcé ou qu’il 
existe une supervision de leur pratique pédagogique, le coût variable 
des programmes est relativement élevé (Perraton, 1993, p. 388). Les 
programmes de formation à distance varient considérablement, non 
seulement par le recours aux méthodes d’enseignement en face à 
face en complément des méthodes d’enseignement à distance, mais 
aussi par le contenu et la place relativement importante accordée 
à la discipline, à la pédagogie et aux sciences de l’éducation en 
général. De même, ils peuvent être plus ou moins effi caces, selon la 
discipline concernée. En Indonésie et au Sri Lanka, les étudiants qui 
suivent des programmes de formation en face à face sont meilleurs 
en mathématiques, mais moins bons en langue, que ceux qui suivent 
des programmes de formation à distance (Nielsen et Tatto, 1991). Du 
point de vue méthodologique, il est d’autant plus diffi cile de comparer 
l’effi cacité des programmes que la clientèle des programmes de 
formation à distance est rarement la même que celle des programmes 
de formation en face à face, ce qui amène à confondre la modalité 
(c’est-à-dire formation à distance par opposition à formation en face 
à face) avec les caractéristiques d’origine des étudiants. 

L’étude relative au Sri Lanka, qui compare deux programmes 
de formation continue et un programme de formation initiale, 
démontre la nécessité de soulever ces questions de coût, tant pour 
les programmes de formation professionnelle continue que pour les 
programmes de formation initiale. Les programmes de formation 
professionnelle continue sont parfois moins coûteux que des 
programmes de formation initiale à temps plein. Mais, si leur effi cacité 
est insuffi sante, alors il y a lieu de s’interroger sur leur coût. « On a pu 
vérifi er que certains programmes de perfectionnement professionnel 
de bonne qualité améliorent l’effi cacité des enseignants ; mais on 
ignore s’il vaut mieux investir dans ces programmes ou investir 
le même montant dans d’autres ressources scolaires » (Loeb et 
Reininger, 2004, p. 3). Pour atténuer l’ignorance des décideurs et 
des planifi cateurs sur cette question, il est indispensable de recueillir 
de façon plus régulière et systématique des données sur les coûts des 
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programmes de formation et de perfectionnement professionnel des 
enseignants (y compris les coûts privés).

Pourquoi est-il si diffi cile d’obtenir les informations 
nécessaires pour répondre à ces questions ?

Il reste bien des efforts à accomplir pour permettre de comparer 
l’impact des diverses possibilités de formation d’enseignants. Les 
données de qualité sont rares, notamment parce que la formation 
des enseignants est un domaine complexe et que, pour en 
analyser l’impact, il faut concevoir des programmes de recherche 
soigneusement élaborés, qui tiennent dûment compte de multiples 
facteurs : la formation des enseignants produit des résultats 
très diversifi és, leur mode d’apprentissage revêt un caractère 
longitudinal, la mise en œuvre des programmes est souvent partielle 
ou inattendue et la variété des modes de sélection et des contextes 
a des incidences non négligeables. Ainsi, aux États-Unis, par 
exemple, des publications récentes tirent des conclusions opposées 
sur l’effi cacité des programmes de formation initiale des enseignants 
concernant leur impact sur l’apprentissage des enseignants, la 
stratégie d’enseignement et la réussite scolaire (par exemple, Abell 
Foundation, 2001a, b, c ; Allen, 2003 ; Cochran-Smith et Fries, 2001 ; 
Darling-Hammond et Youngs, 2002 ; Shulman, 2005 ; Wilson et 
Floden, 2003). L’analyse la plus récente des données empiriques sur la 
formation initiale des enseignants aux États-Unis tend à montrer que 
« le corps des recherches sur la formation des enseignants qui traite 
directement des objectifs souhaitables en matière de résultats des 
élèves et d’autres résultats, ainsi que des conditions et des contextes 
dans lesquels ces résultats pourraient être obtenus, est relativement 
restreint et peu concluant » (Cochran-Smith et Zeichner, 2005, p. 5). 
Cette analyse de très grande qualité tourne autour d’un ensemble de 
grands thèmes de recherche, parmi lesquels :
• le profi l démographique des enseignants ;
• les indicateurs de la qualité de l’enseignant ;
• les effets des cours de lettres, de sciences et de théories de 

l’éducation ;
• les cours de méthodologie et les expériences sur le terrain ;
• les approches pédagogiques de la formation des enseignants ;
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• la préparation des enseignants à enseigner à des populations 
variées ;

• la préparation des enseignants à travailler avec des étudiants 
handicapés ;

• la place des processus de responsabilisation dans la formation 
des enseignants ; 

• les programmes de formation des enseignants.
Les études menées sur ces thèmes ont jusqu’à présent abouti à 

des résultats contradictoires ou à des preuves empiriques bien minces. 
Il en ressort par exemple que « les preuves de l’impact des cours de 
lettres et de sciences et des cours sur les théories de l’éducation sur 
les savoirs des enseignants sont extrêmement minces, à l’exception 
des études sur les liens entre la réussite scolaire dans le secondaire 
et le nombre de cours de mathématiques suivis dans le supérieur par 
les enseignants de ces élèves » (Cochran-Smith et Zeichner, 2005, 
p. 13). Les études comparatives sur l’effi cacité des divers types de 
formation initiale des enseignants (entre programmes traditionnels et 
programmes non conventionnels) montrent également à des résultats 
contradictoires (Cochran-Smith et Zeichner, 2005, p. 29). L’une des 
explications concerne les faiblesses méthodologiques de ces études 
(Cochran-Smith et Zeichner, 2005, p. 4). Le problème majeur, selon 
Cochran-Smith et Zeichner, est que les recherches sur l’impact de la 
formation initiale des enseignants :
 « dépendent d’un enchaînement de preuves, de causes et de 

liens d’importance majeure : preuves empiriques démontrant 
le lien entre les programmes ou structures de formation 
initiale des enseignants et la formation des candidats à 
l’enseignement ... preuves empiriques démontrant le lien 
entre la formation des candidats à l’enseignement et leurs 
pratiques en classe et preuves empiriques démontrant le lien 
entre les pratiques des diplômés de programmes de formation 
initiale d’enseignants et ce que leurs élèves apprennent. Pris 
individuellement, chacun de ces liens est complexe et diffi cile à 
estimer. Pris dans leur globalité, les diffi cultés se multiplient » 
(Cochran-Smith et Zeichner, 2005, p. 3).
En résumé, la plus grande prudence s’impose lorsque l’on 

étudie les facteurs qui infl uent sur la formation des enseignants, 
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non seulement parce que les résultats sont hétéroclites et souvent 
contradictoires, mais aussi parce que les méthodes appliquées dans 
de nombreuses études sont source de diffi cultés (Cochran-Smith 
et Zeichner, 2005 ; Kennedy, 1999 et Tatto, 2000, abordent les 
problèmes de méthodologie que l’on rencontre couramment dans les 
recherches sur la formation des enseignants). S’agissant des études 
PASEC évoquées ci-dessus, par exemple, on peut leur reprocher 
l’absence d’échantillons aléatoires ou d’estimations plausibles 
d’erreurs types.

Du point de vue de la méthodologie, l’étude sur la rentabilité de 
trois programmes de formation d’enseignants au Sri Lanka effectuée 
par Tatto et al. (1991 et 1993) a valeur d’exemple et de référence 
pour d’autres recherches, mais elle reste l’exception. Parmi ces 
trois programmes, fi gurent un programme de formation initiale 
en internat dans des établissements d’enseignement supérieur, un 
programme de formation continue en internat, sur un campus dans 
des établissements de formation d’enseignants et un programme 
de formation à distance. Pour mener cette étude complexe et quasi 
longitudinale, les données ont été recueillies auprès des participants 
au début et à la fi n de leur formation et un peu plus tard. L’analyse 
portait sur divers résultats, notamment sur ce que les enseignants 
avaient appris à l’issue de la formation, ce qu’ils avaient fait en 
classe après cette formation et sur les performances de leurs élèves. 
L’étude a permis d’évaluer de manière empirique les connaissances, 
les compétences et les attitudes des enseignants aux trois stades 
considérés. L’évaluation de ce que les enseignants avaient fait en 
classe ne s’appuyait pas sur leurs propres déclarations, mais sur les 
appréciations d’observateurs spécialement formés. Des données ont 
par ailleurs été collectées sur les caractéristiques du programme, 
mais aussi sur celles des stagiaires et des enseignants formés par ce 
programme. L’impact du programme a été calculé, en tenant compte 
du risque d’erreur lié à certaines variables, comme le type d’école 
et les acquis des élèves et des enseignants. De même, une analyse 
des coûts a été faite pour pouvoir calculer les indices de rentabilité. 
Il en est ressorti que le programme de formation à distance était le 
plus rentable des trois en termes de connaissances, de compétences 
et d’attitudes des stagiaires. Il convient néanmoins de noter que ce 
programme comprenait des séances de formation en face à face et 
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qu’il était plus performant pour l’enseignement des langues que des 
mathématiques.

De la même manière, les études SACMEQ réalisées en Afrique 
australe comportent des aspects méthodologiques que l’on trouve 
rarement dans la littérature sur l’enseignement et la formation 
des enseignants dans les pays en développement. Comme on l’a 
mentionné précédemment, les données recueillies dans 15 pays 
provenaient d’échantillons aléatoires conçus pour fournir des 
intervalles de confi ance à 95 % de plus ou moins 5 % à l’échelon 
national. S’agissant des données ainsi collectées, l’élément le 
plus frappant est que tous les enseignants de l’échantillon ont été 
évalués en lecture et en mathématiques. Le seul fait que, dans maints 
pays, il soit politiquement inacceptable d’évaluer les enseignants 
confère d’autant plus de poids aux études SACMEQ. Ces variables 
relatives aux connaissances des enseignants ont été intégrées dans 
des analyses multivariées à plusieurs degrés, en tenant compte des 
caractéristiques des contextes, des écoles ou des enseignants, et 
notamment de leur niveau d’éducation. L’analyse des données de 
la Namibie indique, par exemple, que « on gagne peu [en termes 
de réussite scolaire] à avoir des enseignants plus compétents [c’est-
à-dire des enseignants ayant obtenu de bonnes notes aux tests 
d’évaluation] si ces enseignants ont reçu une formation [initiale] de 
courte durée. On gagne peu également à former des enseignants dont 
le niveau de compétences en mathématiques reste faible [mesuré là 
encore sur la base des notes obtenues aux tests d’évaluation]. Le 
gain non négligeable en termes de réussite scolaire escomptée vient 
des enseignants en mathématiques ayant à la fois un bon niveau 
de compétences en mathématiques et qui ont suivi les trois ans de 
formation d’enseignants » (Duthilleul et Allen, 2005, p. 19). Ceci 
dit, comme les auteurs ne manquent pas de le reconnaître, il y a 
tant de qualifi cations et de réserves possibles que ces résultats sont 
plus du domaine de l’hypothèse que de la conclusion. Les données 
concernant les stratégies d’enseignement reposent par exemple 
sur les déclarations des enseignants eux-mêmes et non sur les 
appréciations d’observateurs dûment formés. D’après les auteurs, 
cela « a permis aux enseignants de prétendre qu’ils appliquaient 
toutes les méthodes en classe » (Duthilleul et Allen, 2005, p. 21).
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Si des études d’une telle qualité sont rares, les études 
méthodologiquement moins rigoureuses n’en sont pas moins 
d’une grande utilité, pour peu qu’on les utilise avec prudence et 
circonspection. Les déclarations des enseignants peuvent ainsi être 
trompeuses. Pourtant, une enquête menée au Ghana, au Lesotho, 
au Malawi et à Trinité-et-Tobago indique que les nouveaux 
enseignants « s’appuient beaucoup sur les documents reçus dans 
leur établissement de formation – notes, livres, aides pédagogiques – 
lorsqu’ils vont dans leur école » (Lewin et Stuart, 2003, p. 104). Ces 
déclarations des enseignants sont un peu plus plausibles que celles 
faites dans beaucoup d’autres études, où on leur demande simplement 
s’ils se sentent prêts à enseigner. Heureusement, les ouvrages sur 
l’effi cacité de la formation professionnelle continue (par opposition 
à la formation initiale) ont permis de mettre en évidence les aspects 
du perfectionnement professionnel qui contribuent le mieux à la 
formation des enseignants et à sa mise en œuvre en classe, tout en 
désignant les types de perfectionnement professionnel qui résultent 
globalement en une perte de temps et d’argent (cf. chapitre V).

Conclusion
L’ineffi cacité de la formation initiale des enseignants fait 

souvent l’objet de vives critiques : (1) elle ne met pas l’accent sur 
ce qu’il faut que les enseignants apprennent ; (2) elle ne délivre 
pas de diplômes à des étudiants qui sont suffi samment qualifi és et 
prêts à enseigner ; (3) elle décourage les personnes qui sont faites 
pour l’enseignement. Face à ces critiques, que doivent faire les 
décideurs, les planifi cateurs et les concepteurs des programmes de 
formation d’enseignants ? Ce chapitre n’apporte pas de réponse 
défi nitive à cette question. Mais il souligne la nécessité d’évaluer 
les programmes formels et leur capacité à améliorer véritablement 
les compétences des enseignants afi n de justifi er leur coût plus élevé 
que celui d’autres programmes non conventionnels.

Ces critiques à l’égard des programmes de formation des 
enseignants peuvent être bénéfi ques, notamment en incitant plus 
fortement les instituts de formation à rendre compte de leurs 
résultats et à fournir la preuve que les nombreux et inévitables 
candidats à l’enseignement qui, au départ, ne sont pas faits pour ce 
métier – par manque de connaissance générale de la matière, par 
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manque de savoirs et de savoir-faire pour enseigner à des élèves 
ou par manque de dispositions pour exercer ce métier et y réussir – 
auront, grâce à cette formation, reçu une préparation effi cace. Cette 
situation est typique des pays pauvres en ressources. Le recrutement 
et la formation initiale des futurs enseignants ne peuvent donner de 
bons résultats que si les décideurs et les planifi cateurs adaptent les 
pratiques et les structures au profi l de ceux qui sont disponibles et 
volontaires pour devenir enseignants. Cela ne veut pas dire qu’il faut 
renoncer à être rigoureux, mais qu’il faut assumer les points forts et 
les points faibles de tous les candidats potentiels.

Nous espérons que les défenseurs et les adversaires des actuels 
programmes de formation professionnelle initiale et continue seront 
d’accord avec les propositions qui suivent et avec le principe d’une 
évaluation continue qui les sous-tendent. Il faut d’abord que les 
défenseurs de ces programmes admettent qu’une partie de ce qui 
a été fait s’est révélée ou se révélera ineffi cace après évaluation. Il 
faut ensuite que tous les aspects de la formation fassent l’objet d’une 
évaluation continue, en traitant les questions et les points évoqués 
dans les prochains chapitres III, IV et V. Une partie de cette évaluation 
devra porter sur l’individu, de façon que les instituts de formation 
disposent d’éléments attestant que tous leurs diplômés satisfont 
aux normes fi xées. Mais une évaluation est également nécessaire 
à l’échelon institutionnel afi n de fournir des données globales 
montrant que non seulement les étudiants, dans leur ensemble, 
satisfont aux normes et que la qualité s’améliore avec le temps, mais 
aussi que les normes elles-mêmes sont justifi ées au vu des études 
actuelles et de ce que l’on sait de la formation des enseignants et des 
pratiques exemplaires. Enfi n, en ce qui concerne les caractéristiques 
des candidats à leur entrée en formation, cette évaluation doit 
montrer que les étudiants ont maîtrisé l’apprentissage d’observation, 
tirant parti de cet apprentissage lorsqu’il y avait cohérence entre la 
formation et les attentes de leur programme et le dépassant lorsqu’il 
allait à l’encontre des règles usuelles. En attendant que tout cela se 
mette en place sur une base plus régulière et plus systématique et 
selon une méthodologie adaptée, il n’y a pas d’autre solution que 
d’essayer de prendre position sur les questions abordées dans les 
chapitres qui suivent.
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III. La formation professionnelle initiale 
des enseignants : politiques, établissements 
et pratiques

Pour traiter la question de la formation initiale ou préalable 
des enseignants, comme on l’a vu dans le chapitre précédent, il 
faut défi nir clairement ce qu’il est possible ou non de faire pour 
améliorer le système. L’objet de ce chapitre est donc d’examiner 
les principales politiques et pratiques envisageables en matière 
de formation professionnelle initiale des enseignants, c’est-à-dire 
l’ensemble de la formation professionnelle qu’ils reçoivent avant 
de prendre la pleine responsabilité d’une ou de plusieurs classes – la 
formation dispensée au-delà de ce stade est appelée ici insertion –
(cf. chapitre IV). À défaut de consensus international en la matière, 
l’examen de ces politiques et pratiques est présenté sous l’angle de 
questions et de réponses possibles.

Comme l’implique la notion de continuum de la formation des 
enseignants, les enseignants ne sont pas nécessairement pleinement 
qualifi és pour enseigner au-delà de ce stade. De l’avis de bien des 
experts et des spécialistes, en effet, aucun programme de formation 
initiale ne peut produire un enseignant pleinement qualifi é. Lors 
de l’élaboration d’un programme de formation initiale, il faut par 
conséquent défi nir ce qu’il est le plus souhaitable et faisable que de 
futurs enseignants apprennent avant d’exercer leur métier. Autrement 
dit, les parties prenantes sont, qu’elles le veuillent ou non, obligées 
d’accepter que les enseignants débutants commencent à enseigner 
sans posséder toutes les compétences requises et de croire que ces 
compétences seront acquises dans les premiers temps de leur carrière. 
C’est la raison pour laquelle, dans certains systèmes éducatifs, on ne 
peut obtenir le certifi cat ou le brevet d’aptitude à l’enseignement 
qu’après avoir accompli une période initiale probatoire en milieu de 
travail, ou parfois même, une période d’insertion professionnelle, en 
plus d’une formation initiale.
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Quelques similitudes, mais de nombreuses différences
Si l’on examine les divers modèles de formation initiale des 

enseignants appliqués dans le monde, on relève plusieurs similitudes 
importantes. Les futurs enseignants ont eu, ou auront, la possibilité 
de se former sur la ou les disciplines qu’ils auront à enseigner. 
Pour être pleinement qualifi és, il doivent en général avoir suivi des 
cours traditionnels portant sur des matières spécifi quement liées 
au domaine de l’éducation, tant sur les théories de l’éducation (ou 
pédagogie générale, qui est le terme couramment usité dans de 
nombreux pays) comme la philosophie de l’éducation, la théorie 
de l’apprentissage, le développement de l’enfant et les programmes 
scolaires, que sur la pédagogie spécifi que à l’enseignement de leur 
matière. Enfi n, dans la plupart des cas, on s’efforce autant que 
possible de donner aux futurs enseignants la possibilité de bénéfi cier 
d’une formation pratique en milieu scolaire. Ainsi, dans le monde, la 
formation initiale des enseignants est habituellement composée d’un 
volet théorique et d’un volet pratique, avec une légère prédominance 
du volet théorique dans de nombreux établissements. On peut aussi 
supposer que, dans tous les cas, les futurs enseignants qui suivent une 
formation professionnelle initiale y apportent leurs propres idées sur 
la manière d’enseigner et ce que cela suppose, idées qu’ils se sont 
forgés à partir de leur apprentissage d’observation (cf. chapitre II).

Les études Eurydice (2002) sur la formation initiale des 
enseignants dans les pays de l’Union européenne (et les pays 
candidats) ont défi ni six modèles (ou voies) qui ont survécu à 
l’évolution de la formation des enseignants :
1. Deux modèles simultanés
 a. combinaison de formation générale et de formation 

professionnelle sans phase fi nale de formation en milieu de 
travail ; et

 b. combinaison de formation générale et de formation 
professionnelle avec phase fi nale de formation en milieu 
de travail.

2. Quatre modèles consécutifs
 c. formation générale uniquement (c’est-à-dire sans formation 

professionnelle) ;
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 d. formation générale, plus phase fi nale obligatoire de 
formation en milieu de travail ;

 e. formation générale suivie d’une formation professionnelle, 
mais sans phase fi nale obligatoire de formation en milieu 
de travail ; 

 f. formation générale suivie d’une formation professionnelle 
et d’une phase fi nale obligatoire de formation en milieu de 
travail.

Ces modèles peuvent être utilisés pour classifi er les différents 
modes d’organisation de la formation initiale des enseignants dans 
la majorité des pays du monde. Cela étant, ces modèles ou ces voies 
sont très variables d’un pays à l’autre. Ainsi, les possibilités de 
formation sur le contenu d’une matière diffère considérablement selon 
l’organisation du système éducatif et du programme scolaire offi ciel 
de chaque pays. Cela ne tient pas tant à la formation elle-même, qu’au 
programme scolaire qui a été enseigné, à l’école primaire, puis dans 
le secondaire, aux futurs enseignants. Dans certains pays d’Asie de 
l’Est, par exemple, le niveau des diplômés d’études secondaires en 
mathématiques et en sciences est relativement élevé par comparaison 
au niveau, disons, des diplômés d’études secondaires aux États-Unis. 
En République de Corée, tous les diplômés d’études secondaires ont 
par exemple suivi un cursus complet en calcul élémentaire. Comme 
tous les enseignants de primaire sont issus de ce cursus, ils ont tous 
bénéfi cié du même enseignement en mathématiques. Dès lors, il 
est possible à un institut de formation d’enseignants d’enrichir les 
connaissances qui leur ont été inculquées dans cette matière aux 
niveaux primaire et secondaire. Dans d’autres pays, les programmes 
de formation initiale des enseignants sont obligés de prévoir des 
cours de mathématiques alors que ce contenu aurait pu être acquis 
durant les études secondaires.

Les différences ne portent pas exclusivement sur le savoir 
disciplinaire. Elles portent aussi sur la pédagogie, les fondements 
théoriques, l’expérience pratique et la durée des programmes. De 
plus, il ne s’agit pas seulement de différences d’un pays à l’autre, 
mais aussi d’un établissement à l’autre au sein d’un même pays. Ces 
différences de politiques, de pratiques et d’établissements entre les 
pays soulèvent de nombreuses questions.
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Les interrogations que suscitent ces différences
(i) Peut-on réunir un consensus sur la notion de « bon 

enseignement » à incorporer dans des programmes de formation 
d’enseignants ?
Certains programmes de formation d’enseignants sont conçus 

pour renforcer et consolider les notions traditionnelles de bon 
enseignement – le mot « traditionnelles » faisant ici référence à des 
pratiques qui sont déjà largement répandues dans le système éducatif 
et qui sont soutenues et défendues par des enseignants chevronnés et 
reconnus comme tels. D’autres programmes sont davantage inspirés 
de projets de réforme de l’éducation et préconisent des méthodes 
d’enseignement novatrices et peu usitées dans les écoles. Dans 
l’un et l’autre cas, rien ne garantit que les formateurs donneront de 
l’enseignement l’image que le programme vise à donner. Nombreux 
sont ceux qui montrent du doigt certaines incohérences fl agrantes, 
comme ces professeurs qui font un cours magistral sur les vertus 
de l’apprentissage actif et de la pédagogie centrée sur l’élève. 
Dans leur étude sur la formation des enseignants dans quatre pays 
en développement, Lewin et Stuart ont par exemple constaté que, 
dans les établissements de formation d’enseignants, « tous les 
tuteurs connaissent les avantages de l’enseignement « centré sur 
l’apprenant » ...  Ils se disent favorables à ce mode d’enseignement 
puisqu’ils enseignent à leurs élèves les méthodes d’apprentissage 
participatif et actif. Mais bien peu d’entre eux semblaient capables 
de les mettre en pratique dans leurs propres classes ...  La plupart 
des tuteurs observés adoptaient un mode d’enseignement par 
transmission » (Lewin et Stuart, 2003, p. 127). Dembélé (à paraître), 
lui aussi, indique qu’au Burkina Faso, au Niger et au Sénégal, le 
cours magistral est la méthode le plus couramment pratiquée dans 
le cadre de la formation des enseignants ; pourtant, dans ces pays, 
la plupart des formateurs adhèrent aux méthodes d’enseignement 
actif. Selon Craig et al., dans les établissements de formation 
d’enseignants de primaire du Botswana, « les formateurs utilisent 
encore le cours magistral, mais il y a souvent beaucoup de travail en 
groupe. Même si les formateurs connaissent en général les théories 
de la pédagogie centrée sur l’apprenant, on ne peut pas vraiment dire 
qu’ils possèdent les connaissances et les compétences suffi santes pour 
les intégrer dans la pratique de leur enseignement » (1998, p. 32 ; 
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cf. aussi Schiefelbein, 1992). Outre le manque de compétences, ces 
incohérences sont également liées aux conditions d’enseignement et 
d’apprentissage, notamment aux effectifs des classes, aux matériels 
disponibles, etc. En tout état de cause, il en ressort un besoin de 
perfectionnement professionnel pour les formateurs.

En résumé, la confusion, l’ambivalence et les divergences de 
vue qui entourent la notion de bon enseignement à incorporer dans 
un programme de formation d’enseignants sont, pour les décideurs 
et les planifi cateurs, l’occasion de faire progresser la réfl exion 
en réunissant tous ceux susceptibles d’expliquer cette notion, de 
résoudre ou d’atténuer les divergences et d’aider les enseignants et 
les formateurs à comprendre et à prendre en compte les conséquences 
pour leurs institutions et leurs pratiques.
(ii) Quelle distinction faut-il faire entre la formation initiale des 

enseignants de primaire et celle des enseignants du secondaire ? 
Plus généralement, dans quelles communautés de pratique a 
lieu l’insertion des futurs enseignants ?
Les pays offrent différents programmes aux enseignants de 

primaire et de secondaire. Mais les différences sont de nature et 
d’ampleur très variables. Dans certains pays, les enseignants de 
primaire et de secondaire sont formés dans les mêmes instituts 
universitaires de formation ou dans des établissements supérieurs 
spécifi ques. Mais c’est loin d’être toujours le cas. Dans la plupart 
des pays d’Afrique subsaharienne, la formation des enseignants 
de primaire est toujours dispensée dans des établissements 
spéciaux d’enseignement secondaire. Dans certains pays, les futurs 
enseignants de primaire et de secondaire ont une partie de leurs cours 
en commun, mais ce n’est généralement pas le cas. Il y en a d’autres 
où les futurs enseignants de primaire et de secondaire sont formés par 
des formateurs qui possèdent le même niveau d’éducation formelle 
(sinon d’expérience), mais ce n’est pas le cas partout. Et il y en a 
d’autres encore où seuls les enseignants de primaire reçoivent une 
sorte de formation professionnelle initiale, alors que les enseignants 
de secondaire n’ont besoin que d’un diplôme général d’études 
universitaires.

Dans l’enseignement secondaire et, dans une certaine mesure, 
dans l’enseignement primaire, d’autres distinctions apparaissent, 
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notamment au niveau des spécialités. D’ordinaire, les enseignants 
de deuxième cycle de l’enseignement secondaire sont spécialisés 
dans une matière, alors que ceux de premier cycle peuvent enseigner 
deux matières, mais rarement plus. On dit qu’en Allemagne, les 
enseignants de secondaire sont préparés à se considérer comme des 
« mathématiciens », c’est-à-dire des gens qui font des mathématiques 
et qui ne se prennent pas eux-mêmes comme des enseignants 
différents de « vrais » mathématiciens (communication personnelle, 
Sigrid Bloemeke, 2004). Les pays où l’enseignement primaire est, 
offi ciellement ou non, spécialisé par matière sont minoritaires. 
Par ailleurs, certains pays ont une catégorie d’enseignants de 
primaire spécialisés, mais ils sont rares. Dans maints pays, une 
classifi cation supplémentaire des enseignants de secondaire existe 
entre l’enseignement général et l’enseignement professionnel ou 
technique.

Les différences brièvement décrites ci-dessus apportent, 
implicitement ou explicitement, un éclairage sur les communautés 
de pratique (le cas échéant) pour lesquelles les futurs enseignants 
sont préparés, ainsi que sur le fait que diverses communautés sont ou 
non mutuellement intelligibles. L’importance d’une communauté de 
pratique pour la formation a été soulignée par plusieurs experts, sur 
la base des travaux de Vygotsky (par exemple, Lave, 1991 ; Lave et 
Wenger, 1991 ; Van Huizen, Van Oers et Wubbles, 2005 ; Wenger, 
1998). Dans cette perspective, accéder à une communauté de pratique 
suppose d’en apprendre le discours, ainsi que les normes et l’éthique 
professionnelles qui sont associées aux pratiques que les membres 
de cette communauté considèrent comme souhaitables. L’expression 
communauté de pratique n’est en général pas utilisée pour décrire 
la formation spécifi que aux spécialisations mentionnées ci-dessus. 
Mais cette expression nous semble pertinente lorsqu’on analyse 
dans quelle mesure les étudiants inscrits à une formation initiale 
d’enseignants apprennent véritablement le discours, les normes et 
les pratiques concernant la spécialité visée par leur programme. 
Cette analyse montrerait sans doute que, dans une certaine mesure, 
les débutants acquièrent ces compétences et ces valeurs, mais que, 
à d’autres égards, ce n’est pas le cas, soit parce que cela n’est pas 
possible tant que l’on n’enseigne pas, soit parce que le programme 
n’atteint pas pleinement son objectif. Vu sous cet angle, la notion de 
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communauté de pratique pourrait aussi incorporer la notion de bon 
enseignement évoquée précédemment. Ainsi, certains programmes 
préparent les futurs enseignants à exercer leur profession dans un 
esprit réformateur, d’autres préparent des bons enseignants selon 
un mode plus traditionnel et d’autres encore sont manifestement 
incohérents et véhiculent des messages confus et contradictoires à 
cet égard.

Là encore, les décideurs et les planifi cateurs ont besoin 
de recherches comparatives sur plusieurs pays pour les aider à 
comprendre les conséquences d’une spécialisation plus ou moins 
poussée dans l’enseignement primaire et secondaire. À notre 
avis, par exemple, la formation initiale d’enseignants de primaire 
spécialisés en mathématiques n’a pas reçu toute l’attention qu’elle 
méritait des responsables politiques dans nombre de pays, alors 
que dans d’autres, où cette spécialisation existe, elle devrait faire 
l’objet d’études et d’évaluations approfondies. Par conséquent, des 
politiques en matière de spécialisation sont adoptées ou modifi ées, 
leur mise en œuvre doit faire l’objet d’un suivi rigoureux et empirique 
afi n de déceler, par exemple, les incohérences ou discontinuités dans 
le continuum de la formation des enseignants. 
(iii) La formation des enseignants doit-elle être assurée dans des 

établissements de type universitaire, investies d’une mission 
d’éducation générale comprenant de nombreuses activités 
annexes à l’enseignement ou bien est-il préférable que cette 
formation soit confi ée à des établissements spécialement 
affectés à cette tâche?
Par le passé, bon nombre d’enseignants du secondaire ont, 

contrairement aux enseignants de primaire, été formés à l’université 
ou dans d’autres établissements d’enseignement postsecondaire. 
Mais, au cours du vingtième siècle, la formation initiale des 
enseignants de primaire à l’université s’est considérablement 
développée, en particulier dans les pays industrialisés. Dans un 
ouvrage qui comporte une analyse comparative des relations entre la 
formation des enseignants et les universités en Angleterre, en France 
et aux États-Unis, l’importance de cette évolution est soulignée dans 
les termes suivants : 
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« L’exploration même de la frontière qui existe entre l’université 
et la formation des enseignants fait partie intégrante d’une 
analyse plus large des relations entre l’enseignement supérieur, 
la conception de l’université dans différents pays, l’autorité de 
l’État, la structure de l’enseignement public, la structure de la 
société et le rôle qui y est assigné aux enseignants » (Judge, 
Lemosse, Paine et Sedlak, 1994, p. 241).
Cette perspective illustre clairement le défi  auquel est confronté 

quiconque voudrait réformer en profondeur la nature institutionnelle 
de la formation des enseignants. L’ouvrage mentionné ci-dessus 
conclut que « la survie de l’établissement de formation dans le cadre 
universitaire demeure discutable et problématique » (Lemosse, 
et al., 1994, p. 253). La France en est un excellent exemple. Comme 
l’indique Marcel (2004), la création des instituts universitaires 
de formation des maîtres (IUFM) en 1990 a marqué un tournant 
radical, en rupture avec la tradition incarnée par « l’école normale », 
destinée aux enseignants de primaire. Les écoles normales n’avaient 
auparavant en France aucun lien avec les universités. La mise en 
œuvre de la réforme du caractère institutionnel de la formation des 
enseignants en 1990 ne s’est toutefois pas faite sans diffi cultés. « De 
manière paradoxale », écrit Marcel, « les IUFM sont à la fois coupés 
des universités et du système éducatif, pour des raisons diverses, mais 
principalement liées à des questions de pouvoirs institutionnels » 
(Marcel, 2004, p. 42). La position des IUFM, pris entre les instances 
universitaires et les inspections académiques, est inconfortable et 
pour le moins incertaine.

Les données qui permettraient de déterminer si les universités, 
les écoles normales ou les programmes d’apprentissage en milieu de 
travail préparent mieux les futurs enseignants et s’il est souhaitable 
de distinguer la formation des enseignants de primaire et de 
secondaire font malheureusement défaut. Dans leur analyse de la 
formation des enseignants en Amérique latine, Navarro et Verdisco 
(2000) expriment leur scepticisme vis-à-vis d’un regroupement de 
l’ensemble de la formation des enseignants au sein d’une structure 
universitaire. Lewin et Stuart exposent brièvement les perspectives 
et les limites des différents choix de structures. « Les systèmes ancrés 
dans des établissements de formation », affi rment-ils, « peuvent 
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offrir des avantages en termes d’implantation locale en lien avec 
des communautés ou des groupes d’école : accent placé sur une 
seule profession, réactivité par rapport aux besoins éducatifs, rôle 
dans la formation initiale et continue et coûts moindres que dans 
des établissements d’enseignement tertiaire » (Lewin et Stuart, 
2003, p. 190). Parmi les avantages d’une formation en milieu 
universitaire, on peut citer « les contributions apportées par des 
personnels particulièrement compétents dans une discipline, les liens 
possibles avec des recherches sur l’apprentissage et l’enseignement, 
la dimension pluridisciplinaire et la supériorité des ressources 
pédagogiques disponibles dans de grandes entités » (Lewin et 
Stuart, 2003, p. 191). Quant à la formation en milieu scolaire, elle 
compte parmi ses avantages « la possibilité de lien direct avec des 
problèmes pratiques, les conseils d’enseignants performants et 
la socialisation au sein de normes et de règles professionnelles » 
(Lewin et Stuart, 2003, p. 191). Mais ces trois types de structures 
comportent d’importants inconvénients. Lewin et Stuart ont constaté 
que les avantages potentiels des établissements de formation « ne 
deviennent pas toujours réalité. Il faut aussi mettre en balance les 
risques locaux induits par l’esprit de clocher (surtout dans le cas 
d’établissements ruraux, isolés matériellement et intellectuellement), 
les limites de compétences et de connaissances dues au fait que les 
instituts de formation sont coupés de la recherche et les coûts élevés 
qui peuvent être associés à leur petite taille » (Lewin et Stuart, 
2003, p. 190). Les principales critiques formulées à l’encontre 
de la formation universitaire sont les suivantes : elle est souvent 
très éloignée des réalités pratiques de l’école ; le haut niveau de 
connaissances théoriques est globalement peu pertinent ; l’évolution 
de la carrière des formateurs a tendance à dépendre « plus du statut de 
leurs recherches que de leurs compétences pédagogiques » (Lewin 
et Stuart, 2003, p. 191).

Nous sommes d’accord avec cette analyse. Elle donne des 
indications aux décideurs et aux planifi cateurs pour évaluer la mise 
en œuvre de l’option choisie afi n d’en exploiter les avantages et d’en 
minimiser les inconvénients. 
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(iv) Quel niveau de formation faut-il pour répondre à la 
demande d’enseignants de primaire et/ou de secondaire ? 
Une combinaison du secondaire et du postsecondaire ? Un 
diplôme postsecondaire sans statut universitaire ? Un diplôme 
universitaire ? Un certifi cat ou diplôme universitaire de 
troisième cycle ?
Les réponses à ces questions sont déjà partiellement données 

dans la réponse à la question précédente sur la pertinence d’une 
formation d’enseignants en milieu universitaire. Néanmoins, même 
à l’université, différents niveaux de formation d’enseignants sont 
possibles ; ils peuvent même coexister au sein d’une entité unique. 
Pour entrer dans l’enseignement, les uns peuvent être titulaires d’une 
licence universitaire dans une discipline donnée et d’un autre certifi cat 
ou diplôme davantage ciblé sur la préparation à l’enseignement 
(modèle appelé consécutif dans la classifi cation du projet Eurydice). 
D’autres peuvent être simplement titulaires d’une licence qui atteste 
d’une maîtrise suffi sante de la discipline concernée, ainsi que des 
connaissances théoriques et pratiques nécessaires pour débuter 
dans le métier (modèle simultané). La réponse à ces questions est 
importante parce qu’elle identifi e les obstacles qu’il faut surmonter 
pour accéder à l’enseignement, mais aussi parce qu’elle infl ue sur 
l’évolution de la carrière. Dans de nombreux pays, les enseignants 
de primaire obtiennent des diplômes qui ne sont pas reconnus par 
les universités et ne leur permettent pas de poursuivre des études 
universitaires de plus haut niveau. C’est une particularité des écoles 
normales de secondaire ou de postsecondaire qui a joué un rôle 
majeur dans le développement de l’enseignement primaire de masse 
dans le monde. Cependant, bien que les écoles normales et autres 
institutions similaires continuent d’exister, en particulier en Afrique, 
de moins en moins de pays y ont recours pour la formation initiale 
des enseignants de primaire (Avalos, 2000).

Dans d’autres pays, où l’accès à l’enseignement postsecondaire 
est plus facile, les enseignants de primaire peuvent poursuivre 
ultérieurement des études supérieures à l’université, en sciences de 
l’éducation ou dans d’autres domaines. Lewin et Stuart indiquent 
qu’au Ghana :
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« la politique du ministère de l’Éducation est de permettre à 
des enseignants formés dans des établissements de formation 
de s’inscrire, après trois ans d’exercice, à un cursus entièrement 
fi nancé. Ainsi, ceux qui n’ont pas réussi à entrer à l’université la 
première fois peuvent utiliser leur formation d’enseignant comme 
« tremplin » pour obtenir des postes mieux rémunérés et plus 
prestigieux, au lieu de débuter dans le métier comme enseignant 
de base. La quasi-totalité des enseignants nouvellement qualifi és 
espéraient progresser dans cette voie en l’espace de cinq ans » 
(Lewin et Stuart, 2003, p. 113).
En revanche, au Lesotho, où les autres possibilités d’emploi 

sont restreintes, les enseignants interrogés dans le cadre du projet 
MUSTER étaient plus satisfaits de leur carrière, tout en souhaitant 
poursuivre des études. Donner aux enseignants de primaire, actuels 
ou futurs, la possibilité d’acquérir un diplôme universitaire peut 
donc avoir des conséquences positives et négatives. Cela renforce la 
motivation des étudiants pour l’enseignement, mais cela augmente 
aussi la déperdition d’effectifs puisque nombre d’entre eux quittent 
ce métier ultérieurement, lorsqu’ils ont amélioré leur niveau de 
compétences. Sow, Kane, Ndiaye et Mbaye (2004) font état d’un 
problème analogue au Sénégal, mais pour une raison quelque peu 
différente. Dans ce pays, les aspirations professionnelles de nombreux 
enseignants de primaire titulaires d’un diplôme d’études secondaires 
ou d’un diplôme universitaire sont révélatrices d’une carrière brève 
dans l’enseignement. Plus de 70 % des personnes ayant répondu à 
un questionnaire expriment leur désir de rester dans le secteur de 
l’éducation, mais d’évoluer vers un poste mieux valorisé, comme un 
poste de direction administrative ou de responsabilité pédagogique.

Pour recruter les meilleurs enseignants possibles dans le vivier 
de candidats potentiels, les décideurs et les planifi cateurs doivent 
s’adapter à ce désir de mobilité sociale, tout en reconnaissant que 
les titres et diplômes ne donnent guère de garantie sur la qualité 
de l’enseignement dispensé par ceux qui en sont titulaires. Ainsi, 
une certaine forme d’évaluation ou d’appréciation externe de ce que 
les diplômés ont véritablement appris est essentielle (même si – ou 
surtout si – il n’est pas obligatoire de réussir cette évaluation pour 
obtenir le diplôme).

http://www.unesco.org/iiep


Former les enseignants : politiques et pratiques

74

(v) Quelle devrait être la durée de la formation initiale des 
enseignants ?
La durée des programmes de formation initiale des enseignants 

est très variable d’un pays à l’autre et peut s’étendre de quelques 
mois à huit ans (Dembélé, à paraître ; Lewin et Stuart, 2003 ; 
OCDE, 2005). Elle varie aussi au sein d’un même pays selon qu’il 
s’agit d’enseignants du primaire ou du secondaire. Elle dépend 
d’un ensemble de conditions interdépendantes, qui soulèvent à leur 
tour quelques interrogations importantes. Il s’agit des contraintes 
économiques, de la relation entre l’offre et la demande d’enseignants, 
du niveau de recrutement et, en lien avec ce dernier point, de la 
connaissance du contenu – en termes de qualité et de quantité – que 
possèdent les candidats à l’enseignement. D’après la littérature, 
les programmes inférieurs à un an sont en général plus fréquents 
dans les pays en développement, tandis que les programmes plus 
longs sont plus répandus dans les pays industrialisés. La durée 
plus courte des programmes dans les pays en développement est 
d’abord la conséquence de la diffi cile avancée vers l’enseignement 
primaire universel, en particulier depuis la conférence de Jomtien 
en 1990, dans un contexte de pénurie d’enseignants et de marasme 
économique. Cette campagne a conduit bon nombre de pays à 
réduire de façon radicale la durée de leurs programmes de formation 
d’enseignants et, parfois même, à les supprimer, comme l’ont fait 
le Bénin et le Cameroun dans les années 1990. Aucune solution 
pleinement satisfaisante n’est en vue.

Bref, concernant la durée des programmes, le dilemme est le 
suivant : plus un programme est long, plus il coûte cher ; plus il est 
court, plus il est diffi cile de concevoir un programme valable. Pour 
résoudre ce dilemme, il faut prendre en compte toutes les questions 
évoquées dans ce chapitre. Comme l’indiquent Lewin et Stuart, 
trouver un juste milieu entre le temps et l’argent investis dans la 
formation initiale et dans la formation professionnelle continue des 
enseignants :

« est une question cruciale sur le plan de la politique générale. 
Si l’essentiel de l’investissement est concentré sur la phase 
initiale (c’est-à-dire au début de la carrière d’un enseignant), 
si la déperdition des effectifs enseignants est forte et augmente, 
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si le temps de carrière d’un enseignant de primaire est de plus 
en plus court et s’il faut investir des efforts importants pour 
changer les pratiques scolaires en apportant un soutien direct au 
développement de l’école dans son ensemble, alors il est peut-être 
judicieux de raccourcir la formation initiale et de développer 
plus largement la formation des enseignants nouvellement 
qualifi és à mesure qu’ils progressent dans leur carrière. L’un des 
intérêts de cette solution est d’investir davantage de ressources 
de formation au profi t de ceux qui exercent ce métier et sont 
susceptibles de continuer » (Lewin et Stuart, 2003, p. xii).
Mais une question se pose : Jusqu’à quel point peut-on 

raccourcir la durée de la formation initiale sans qu’elle perde toute 
sa valeur ? Il n’existe pas de réponse universelle à cette question. 
Cela dépend des forces et des faiblesses des personnes qui accèdent 
à une formation professionnelle initiale pour enseignants, ainsi que 
de la qualité et de la nature du programme d’insertion qui y fait suite 
(cf. chapitre IV).
(vi) Faut-il enseigner le contenu d’une matière dans le cadre de 

cours spécialement conçus pour les futurs enseignants ou 
doivent-ils suivre des cours également destinés à d’autres 
étudiants d’universités ou d’établissements d’enseignement 
postsecondaire ?
Là encore, la réponse varie selon le contexte institutionnel : 

dans un établissement où tous les étudiants sont considérés comme 
de futurs enseignants, le programme sera spécialement conçu pour 
eux, et non pour d’autres étudiants. Dans les universités ou dans 
d’autres établissements d’enseignement postsecondaire ouverts à une 
population étudiante plus large, en revanche, l’enseignement d’une 
matière sera suivi par ceux qui se préparent au métier d’enseignant, 
mais aussi à d’autres professions. On pourrait penser que les futurs 
enseignants profi tent mieux de cours spécialement adaptés à leurs 
besoins. Or, l’expérience des États-Unis tend par exemple à montrer 
que les cours conçus pour les enseignants et, tout particulièrement 
les enseignants de primaire, peuvent être des versions édulcorées 
des cours dispensés à d’autres étudiants. Ils ne répondent donc pas à 
l’attente des réformateurs qui préconisent que les enseignants aient 
une connaissance conceptuelle plus approfondie et plus complète 

http://www.unesco.org/iiep


Former les enseignants : politiques et pratiques

76

dans une matière (comme Ma (1999) l’a constaté chez les enseignants 
de primaire en Chine). Faute de données comparatives sur le savoir 
disciplinaire qu’acquièrent des enseignants potentiels par rapport à 
des étudiants en lettres et en sciences, il est diffi cile d’apporter une 
réponse précise à cette question. Dans les programmes consécutifs, 
le problème est d’autant plus complexe qu’il est diffi cile, sinon 
impossible, de distinguer les enseignants qui embrasseront la carrière 
d’enseignant à l’issue de leurs études de lettres et de sciences. 
Par conséquent, faire la distinction entre ce qu’ils ont appris dans 
une matière au titre de leurs études de lettres et de sciences ou au 
titre de la formation d’enseignants est un véritable défi . Ainsi que 
le soulignent Cochran-Smith et Zeichner, « un certain nombre de 
constats qui ont été faits antérieurement sur le faible niveau scolaire 
des enseignants reposaient sur des recherches trompeuses qui 
comparaient les aptitudes et les acquis d’étudiants de secondaire 
qui se destinaient à l’enseignement et ceux d’étudiants qui se 
destinaient à d’autres professions. Ces étudiants de secondaire sont 
différents de la population d’étudiants qui se préparent spécialement 
à l’enseignement » (Cochran-Smith et Zeichner, 2005, p. 10). 
Ces questions sont d’une telle importance qu’elles méritent de 
faire l’objet d’une véritable étude longitudinale qui permettrait de 
comparer la valeur ajoutée obtenue, en termes de connaissances et 
d’autres compétences, à chaque phase du programme. 
(vii) Faut-il axer autant que possible la formation dans une matière 

sur une connaissance approfondie du programme scolaire de 
primaire et/ou de secondaire, ou faut-il insister sur un contenu 
plus spécialisé de ladite matière qui n’a pas été enseigné au 
niveau primaire ou secondaire, mais que l’on juge utile pour 
enseigner cette matière ?

Sans être exactement la même, cette question est étroitement 
liée à la précédente. D’ordinaire, les cours destinés à de futurs 
enseignants donnent la priorité à la matière enseignée au niveau 
primaire ou secondaire. Mais il n’y a fondamentalement aucune 
raison pour qu’il en soit ainsi. Ces cours pourraient tout aussi bien 
mettre l’accent sur un contenu plus spécialisé dont on juge qu’il 
est nécessaire pour bien enseigner. Ce contenu peut néanmoins 
être différent du contenu plus spécialisé qui doit être acquis pour 
d’autres métiers, que ce soit les mathématiques pour des ingénieurs 
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ou la génétique pour les biotechnologues. Il nous paraît intéressant 
d’insister sur le contenu du programme scolaire de primaire ou 
de secondaire, en particulier dans certains systèmes de formation 
d’enseignants qui négligent cet aspect. Mais, en l’état actuel des 
connaissances, il ne nous est pas possible de tirer des conclusions 
défi nitives, d’où la nécessité de poursuivre les recherches sur le 
rôle de la connaissance d’une matière dans la formation initiale des 
enseignants (Floden et Meniketti, 2005).
(viii) Quelle durée et quel type de formation pédagogique formelle et 

de connaissance des théories de l’éducation faut-il prévoir ?
Même si, comme on l’a dit précédemment, ces domaines sont pris 

en compte dans tous les programmes de formation professionnelle 
initiale des enseignants, la question suscite des controverses et des 
réponses très différentes (Munby, Russell et Martin, 2001). Pour les 
uns, dispenser un enseignement formel et relativement théorique 
dans ces domaines n’est d’aucune utilité au stade de la formation 
initiale des futurs enseignants et ne devrait avoir lieu qu’au stade 
de l’apprentissage et/ou de la formation professionnelle continue. 
Comme on peut s’y attendre, les formateurs spécialisés dans ces 
domaines demeurent, pour leur part, convaincus de l’intérêt de 
telles propositions. On manque d’éléments suffi samment pertinents 
pour apprécier laquelle de ces deux positions est la bonne, ne 
serait-ce que parce que les parties en présence n’appliquent pas les 
mêmes critères d’évaluation. Les premiers sont convaincus que les 
performances des enseignants dans leur classe et les performances 
de leurs élèves sont un indicateur suffi sant de la valeur de leur 
formation. Les défenseurs des modèles actuels, en revanche, 
affi rment que, si les cours théoriques et les cours de pédagogie 
contribuent à améliorer certaines performances d’un enseignant, de 
tels cours sont également utiles pour d’autres raisons. Ils sont à leur 
avis indispensables pour permettre par exemple aux enseignants de 
mieux comprendre le contexte scolaire dans lesquelles ils exercent 
leur métier, ainsi que la mission des établissements scolaires, 
leurs valeurs fondamentales, leur contribution au bien public, les 
fondements théoriques conceptuels des sciences cognitives, des 
sciences humaines et des sciences du comportement, leur histoire, 
leurs structures visibles et cachées et, surtout, leur lutte constante 
pour la justice sociale. Les enseignants auraient également besoin de 

http://www.unesco.org/iiep


Former les enseignants : politiques et pratiques

78

bonnes connaissances théoriques sur le développement de l’enfant 
et de l’adolescent. En outre, certains programmes portent une grande 
attention à l’épanouissement personnel du futur enseignant parce 
que le développement de sa force de caractère, de sa maturité et de 
sa personnalité est l’une des clés de sa réussite dans le métier et de 
la satisfaction qu’il peut lui procurer. 

Sur le plan de la pédagogie, certains formateurs privilégient une 
pédagogie spécifi que au contenu et ne croient pas à l’intérêt de cours 
de pédagogie générale au stade de la formation initiale. D’autres 
estiment que ces cours sont utiles pour permettre aux étudiants de 
bien comprendre la diffi culté d’enseigner à des classes relativement 
nombreuses et hétérogènes, en termes de motivation ou autre, et la 
différence entre ce que requiert un tel enseignement par rapport à ce 
que requiert la seule maîtrise de la matière enseignée. 

Un examen détaillé de la littérature aux États-Unis montre que 
les recherches actuelles ne permettent pas de résoudre ces questions. 
Clift et Brady n’ont trouvé dans les publications aucune réponse à la 
question suivante : « Les méthodes générales ont-elles plus d’impact 
que les méthodes spécifi ques au contenu ? » (Clift et Brady, 2005, 
p. 330). De même, selon Floden et Meniketti, « [l]es recherches 
consacrées à l’impact des cours théoriques sur les connaissances 
des enseignants sont insuffi santes » (Floden et Meniketti, 2005, 
p. 284). Au vu des données disponibles dans d’autres pays, il n’y 
a aucune raison de penser que leur base de données de recherches 
diffère à cet égard. Lewin et Stuart indiquent que dans les quatre 
pays concernés par le projet MUSTER, tous les établissements de 
formation d’enseignants « ont des diffi cultés à trouver le juste milieu 
entre l’amélioration de la connaissance du contenu des matières 
(et du mode d’enseignement) et le développement des savoir-faire 
pédagogiques et professionnels. La plupart s’efforcent d’intégrer 
les deux avec plus ou moins de succès (Lewin et Stuart, 2003, 
p. xxx-xxxi). Nécessité s’impose donc de poursuivre les recherches 
avant de pouvoir mieux équilibrer et intégrer la connaissance du 
contenu et les savoir-faire pédagogiques ou les savoirs théoriques.
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(ix) Quelle durée et quel type d’expérience pratique faut-il 
prévoir ?
L’expérience pratique est l’une des principales différences qui 

existent entre les offres de formation d’un pays à l’autre. L’expérience 
pratique varie selon divers aspects, parmi lesquels : (1) la durée 
totale pendant le programme ; (2) le nombre et la durée des périodes 
d’expérience pratique qui peuvent s’étendre sur l’ensemble du 
programme ou être concentrées sur une seule période de pratique 
intensive ; (3) quand se déroule chacune de ces périodes ; (4) le lieu 
(en fonction des contraintes et des choix de sites possibles) ; (5) le 
mode de suivi et d’encadrement de ces périodes et les personnes qui 
en sont responsables ; (6) la façon dont elles sont évaluées et par qui. 
En outre, les responsabilités confi ées aux futurs enseignants durant 
ces stages pratiques sont également variables : affectation à des 
classes dans le seul but d’observer l’enseignant et les élèves, tutorat 
et autre aide apportée à l’enseignant pour un travail avec de petits 
groupes d’élèves ou autres tâches de soutien, ou encore exercice de 
la fonction d’enseignant principal (c’est-à-dire temporairement en 
charge de la classe). Les objectifs mêmes des expériences pratiques 
sur le terrain, qu’ils soient explicites ou sous-entendus, peuvent 
varier : mettre le stagiaire à l’« épreuve du feu » pour le tester et voir 
s’il possède les qualités et les aptitudes personnelles requises pour 
enseigner ou succession d’expériences soigneusement organisées et 
conçues pour enseigner des compétences et des aptitudes particulières. 
Ces expériences sont plus ou moins organisées et structurées selon 
les pays et il en va de même de la formation spécialement dispensée 
au mentor ou au superviseur pour l’aide dans cette tâche. Enfi n, 
l’expérience et les recherches tendent à montrer que de nombreuses 
directives et prescriptions établies pour ces stages n’existent guère 
que sur le papier et que leur mise en œuvre est rarement conforme à 
ce qui était prévu. « Bien que les chercheurs constatent que les cours 
de méthodologie et les expériences pratiques ont un impact sur l’idée 
que se font les futurs enseignants du contenu, de l’apprentissage et de 
l’enseignement, il est diffi cile de prédire l’impact que peut avoir tel 
cours ou telle expérience spécifi que ; l’impact est souvent différent 
de ce que les instructeurs ou les superviseurs peuvent imaginer ou 
souhaiter » (Clift et Brady, 2005, p. 331). Ainsi, en l’état actuel des 
connaissances, il n’est pas possible de caractériser avec précision 
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ces différences et, encore moins, d’identifi er les combinaisons de 
caractéristiques qui se prêtent le mieux à la formation initiale des 
enseignants. Il existe néanmoins quelques études d’ampleur plus 
limitée qui portent sur les stages pratiques effectués par de futurs 
enseignants et qui donnent des indications fort utiles sur l’importance 
du volet pratique d’une formation et sur les améliorations possibles 
à une échelle plus large. 

L’une des conclusions les plus remarquables de la littérature va 
à l’encontre de l’idée selon laquelle le stage pratique est l’occasion 
de s’immerger dans la vie d’une classe pendant toute une période. 
Les travaux de Lynn Paine sur la formation des enseignants en 
Chine apportent un éclairage très différent sur la conception du 
stage pratique. Les futurs enseignants chinois sur lesquels a porté 
son étude ont effectué des stages pratiques d’une durée similaire 
à ceux de bien d’autres pays, mais ils ont passé très peu de temps 
en contact avec des classes pendant ces stages. Le reste du temps 
était consacré à préparer une très courte séquence de cours dans 
une classe. Leur travail consistait à étudier, préparer et répéter leur 
cours en s’efforçant toujours de l’améliorer et de le perfectionner. 
Ils s’exerçaient d’abord devant des pairs et des superviseurs lors de 
séances pratiques et d’une répétition générale avant de présenter leur 
cours devant les élèves, destinataires visés (Paine, 1990).

Dans le rapport de synthèse du projet MUSTER, Lewin et Stuart 
(2003) brossent un tableau tout à fait différent du stage pratique. 
Trois des quatre pays étudiés dans le cadre de l’étude (Ghana, 
Lesotho, Trinité-et-Tobago) avaient recours à ce qu’ils appellent 
« la pratique pédagogique traditionnelle », c’est-à-dire que des 
étudiants d’un établissement d’enseignement supérieur vont assurer 
en milieu scolaire une ou plusieurs séquences d’enseignement 
pratique qui sont en principe organisées, contrôlées et encadrées par 
l’établissement d’enseignement supérieur. Ce processus n’a donné 
satisfaction dans aucun de ces pays. Les auteurs soulignent que, par 
exemple, à Trinité-et-Tobago :

« les principes de base sont contradictoires. Le programme 
scolaire de l’établissement d’enseignement supérieur repose sur 
l’idée que, après avoir acquis un corpus de connaissances, les 
stagiaires seront capables de l’appliquer dans leur enseignement. 
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Or les tuteurs chargés de l’encadrement parlent de pratique et 
d’expérience et laissent implicitement entendre qu’il faut que 
les théories personnelles évoluent avec le temps, en utilisant et 
en appliquant les connaissances contextuelles. La formation à 
l’enseignement s’inscrit dès lors dans un modèle entièrement 
différent » (Lewin et Stuart, 2003, p. 87).
Au Ghana, même si une place importante était donnée à la 

formation initiale et au suivi des pratiques pédagogiques dans 
l’établissement d’enseignement supérieur, les étudiants se sentaient 
très mal préparés à enseigner dans une classe. Ils trouvaient que ce 
qu’on leur avait enseigné ne fonctionnait pas, alors que, d’après 
eux, leurs formateurs les avaient jugés en fonction de leur aptitude 
à appliquer la doctrine de l’établissement. Au Lesotho, les étudiants 
étaient très livrés à eux-mêmes durant leur stage pratique.

En Angleterre, comme on l’a indiqué au chapitre II, un 
mouvement s’est formé en faveur de la suppression pure et simple 
des facultés de sciences de l’éducation, l’idée étant que l’expérience 
en milieu scolaire devait devenir le pilier de la formation des 
enseignants. Cette réforme n’a jamais totalement été réalisée. Mais, 
ainsi que le souligne Furlong, les résultats sont spectaculaires :

« Si les [partisans] de la déréglementation anglaise n’ont 
jamais réalisé leur idéal de l’économie de marché, on ne saurait 
sous-estimer l’infl uence qu’ils ont exercée en bouleversant 
le paysage de la formation des enseignants en Angleterre. De 
nombreuses réformes ont été instaurées dans les années 1980 
et au début des années 1990, dont une grande partie était 
inspirée de ce courant de pensée. Le résultat a été que les 
élèves-enseignants passent désormais beaucoup plus de temps à 
l’école au cours de leurs programmes de formation initiale qu’il 
y a dix ans (66 % pour les futurs enseignants de secondaire). 
Et, par voie de conséquence, les responsabilités des écoles dans 
les programmes de formation ... se sont sensiblement élargies » 
(Furlong, 2002, p. 23).
Une étude réalisée par Stuart et Lewin au Malawi donne un 

autre exemple de formation en milieu scolaire (MIITEP) où les 
futurs enseignants passent 80 % du temps dans les écoles – il s’agit 
pratiquement d’un modèle d’apprentissage où le soutien est dispensé 
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par des tuteurs issus de l’établissement de formation et par le 
personnel scolaire local. Les auteurs proposent une analyse objective 
de ce projet de grande ampleur qui a pour objectif d’augmenter 
dans de fortes proportions le nombre d’enseignants certifi és et, 
documents à l’appui, ils en décrivent les inconvénients, mais aussi 
les points forts (Stuart et Lewin, 2003, p. 90-94). Selon eux, l’un 
des enseignements que l’on peut tirer de l’exemple du Malawi est 
qu’il est « extrêmement diffi cile de former de nouveaux enseignants 
dans un contexte scolaire où tant de ressources de base, à la fois 
humaines et matérielles, font défaut » (Stuart et Lewin, 2003, p. 93). 
Ce constat est valable dans la plupart des pays en développement, en 
particulier en Afrique subsaharienne. En effet, dans une autre étude 
portant sur le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Sénégal (Dembélé, 
à paraître), il ressort que le poids et l’organisation des expériences 
de terrain, ainsi que leur mise en œuvre effective ou non, varient 
d’un pays à l’autre ; et, dans les quatre pays, l’organisation de ces 
expériences pratiques sur le terrain est considérée comme diffi cile 
en raison des contraintes matérielles et fi nancières. En outre, les 
institutions prestataires sont tentées de réduire ou de supprimer ces 
expériences pratiques sur le terrain afi n de réduire la durée totale de 
leurs programmes.

L’exemple du programme de réforme de la formation initiale 
des enseignants de primaire en Guinée, cité par Bah et al. (2004), 
soulève un problème bien connu qu’il est intéressant d’évoquer 
ici. Ce programme visait à promouvoir un mode d’enseignement 
relativement peu pratiqué dans les écoles. La recherche de mentors 
à la fois nombreux et compétents s’est révélée compliquée.

De manière plus générale, l’échec des efforts entrepris pour 
concevoir et mettre en œuvre des possibilités de formation pratique 
demeure un mystère. Comment expliquer que l’on s’en remette à ce 
point au hasard dans un domaine jugé essentiel à la formation initiale 
des enseignants et que l’autoformation « sans assistance » soit aussi 
répandue alors que les recherches en démontrent les diffi cultés ? 
Ce que l’on peut dire, c’est que l’incapacité des décideurs et des 
planifi cateurs à affecter directement des ressources pour améliorer 
les stages a largement aggravé, pour ne pas dire créé, ce problème.
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(x) Jusqu’à quel point faut-il rendre les futurs enseignants 
responsables de leur propre formation ?
Quatre grandes idées président au sentiment général selon 

lequel il ne faut pas conformer les futurs enseignants dans un 
mode d’enseignement par transmission de savoir, mais qu’il faut 
au contraire les responsabiliser davantage vis-à-vis de leur propre 
formation. La première idée n’est pas encore devenue réalité et 
considère l’enseignement comme une profession où les enseignants 
ont plus d’autonomie, fi xent leurs propres normes, décident et 
appliquent ces normes en toute indépendance (Villegas-Reimers, 
2003). Dans cette optique, les futurs enseignants doivent faire 
l’expérience de cette autonomie par eux-mêmes pour être préparés 
à jouer ce rôle. La deuxième idée est que, pour bien enseigner, la 
réfl exion est indispensable, c’est-à-dire qu’il faut prendre l’habitude 
de porter un regard critique et précis sur sa pratique et d’imaginer 
des améliorations possibles (Feiman-Nemser, 2001 ; Zeichner et 
Liston, 1987). D’après Zeichner et Tabachnik (dans Soler, Craft 
et Burgess, 2001), il existe quatre traditions d’enseignement 
réfl échi (universitaire, effi cacité sociale, développementaliste 
et reconstructionisme social). Mais toutes considèrent que 
l’enseignement est bien plus qu’un ensemble de techniques à 
transmettre et à maîtriser. En troisième lieu, en insistant sur le fait 
que tous les apprenants construisent eux-mêmes leurs savoirs, le 
mouvement qui prône le constructivisme de l’apprentissage et de 
l’enseignement implique que les futurs enseignants doivent faire 
l’expérience de ce mode d’apprentissage et accepter eux-mêmes 
de construire leurs savoirs pour se préparer à faire de même avec 
leurs futurs élèves (Richardson, 1997, dit clairement que ce n’est pas 
simple). Enfi n, les études sur la formation des adultes montrent que, 
plus encore que les enfants, les adultes apprennent d’autant mieux 
qu’ils sont libres de décider de ce qu’ils apprennent et de la manière 
dont ils l’apprennent (Brockett et Hiemstra, 1991 ; Knowles, 
Holton et Swanson, 2005). Comme dans la plupart des cultures, les 
étudiants en formation ont atteint un niveau de maturité suffi sant 
pour être traités comme des adultes, les futurs enseignants doivent, 
selon cette théorie, recevoir une formation conçue pour des adultes. 
Or, toutes ces idées, si elles sont valables en théorie, rencontrent une 
vive résistance dans les établissements très hiérarchisés où la notion 
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de vérité immuable est pratiquement incontestée (MacKinnon et 
Scarff-Seatter, 1997 ; Richardson, 1997). Ainsi, jusqu’à présent, 
les efforts visant à une responsabilisation plus grande des futurs 
enseignants vis-à-vis de leur apprentissage dans le cadre de leur 
formation initiale et de leur perfectionnement professionnel n’ont 
guère abouti. Peut-être faudrait-il trouver une meilleure adéquation 
entre ce qui doit et ce qui peut être fait.
(xi) Comment rendre les établissements de formation d’enseignants 

responsables du niveau de leurs diplômés ? Par un programme 
scolaire national ? Par des examens externes ? Par d’autres 
moyens, comme l’agrément ? Qui fi xe les critères de pleine 
qualifi cation (certifi cation, délivrance de brevets, etc.)?
Tous les pays ont fi xé des critères pour être pleinement qualifi é 

pour l’enseignement. Cependant, la nature de ces critères et leur 
application sont très variables. Les universités américaines ont par 
exemple toujours bénéfi cié d’une assez grande autonomie dans 
l’établissement des critères d’accès à la formation des enseignants 
et l’attribution des autorisations d’enseigner à leurs étudiants et 
elles ont relativement peu respecté les quelques normes, souvent 
générales, que l’État a défi nies concernant la nature et le contenu de 
leurs programmes. Plus récemment, les examens externes et autres 
moyens de contrôle rendus obligatoires ont commencé à jouer un 
rôle plus important, même si l’on n’a guère de preuves de l’effi cacité 
de ces mesures (Wilson et Youngs, 2005).

Dans leur analyse comparative des États-Unis avec sept autres 
pays, Wang, Coleman, Coley et Phelps (2003) ont recours à la 
notion de « fi ltres » pour déterminer la façon dont les mécanismes 
de contrôle de la qualité fonctionnent dans le cas de la formation des 
enseignants. Les fi ltres qu’ils ont examinés régulaient 1) l’accès à 
des programmes de formation d’enseignants ; (2) l’évaluation des 
critères relatifs à l’expérience pratique ; (3) la sortie des programmes 
de formation d’enseignants ; (4) les procédures de certifi cation ; 
(5) les pratiques de recrutement ; (6) l’évaluation de la période 
d’insertion ; (7) l’évaluation du perfectionnement professionnel ; 
(8) l’évaluation de la période probatoire requise pour obtenir un 
poste titularisé. Leur analyse met en lumière l’utilisation sélective 
de différents fi ltres par les différents pays. Les uns appliquent des 
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critères rigoureux, les autres des conditions minimales, quand ce 
n’est pas le volontariat. « Dans certains pays, il est très diffi cile 
d’accéder à des programmes de formation d’enseignants, tandis que 
dans d’autres, c’est relativement facile. Dans certains pays, il est 
très diffi cile de sortir des programmes de formation d’enseignants, 
tandis que dans d’autres, c’est relativement facile » (Wang et al., 
2003, p. 41). Il en va de même durant les phases ultérieures du 
continuum de la formation des enseignants. Parmi les pays étudiés, 
la République de Corée applique des fi ltres de haut niveau avec un 
contrôle très sévère de l’entrée dans les programmes de formation 
d’enseignants, de la sortie de ces programmes, des pratiques de 
recrutement et de l’évaluation du perfectionnement professionnel. 
Les États-Unis n’ont, d’après cette étude, qu’un seul fi ltre de haut 
niveau, à savoir la certifi cation, et deux fi ltres de niveau moyen (à 
l’entrée et à la sortie des programmes de formation d’enseignants), 
tous les autres étant des fi ltres de bas niveau. Les auteurs soulignent 
qu’ils ne tiennent pas compte du fait qu’un fi ltre peut être rigoureux 
au point de l’emporter sur un ou plusieurs autres fi ltres. À leur avis, 
ce cas n’existe pas parmi les huit pays. Mais on peut considérer que 
la France (qui n’a pas fait l’objet de l’étude) en est un, dans la mesure 
où la sélection des nouveaux enseignants de secondaire repose 
principalement sur un examen extrêmement compétitif et sélectif 
dans la matière considérée (le Certifi cat d’aptitude au professorat 
de l’enseignement du second degré – CAPES). 

Le renforcement de ces fi ltres, aux États-Unis comme dans 
d’autres pays, a été un moyen attractif et apparemment simple 
d’introduire des réformes, de même qu’un moyen pour les 
différents acteurs du système éducatif d’exercer une infl uence sur 
les établissements de formation d’enseignants. Reste à savoir si 
l’effi cacité de cette stratégie dans un contexte donné est à la hauteur 
des espérances ou si les conséquences imprévues et les subterfuges 
susceptibles d’être utilisés nuisent à son effi cacité (Tatto, 2006).
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(xii) Qui doit assurer la formation ou l’encadrement des élèves-
enseignants dans leur matière, dans les cours pédagogiques et 
théoriques et dans leur expérience pratique en milieu scolaire 
primaire ou secondaire ? Quelles qualifi cations faut-il posséder 
pour exercer ces fonctions (par exemple, possession d’un 
diplôme universitaire d’un certain niveau, tel que mastère ou 
doctorat, et/ou avoir une expérience de l’enseignement dans le 
niveau de scolarité correspondant à la formation suivie) ?

Les données systématiques existantes sur les caractéristiques 
des formateurs d’enseignants sont très limitées (Villegas-Reimers, 
2003 ; pour les États-Unis, Cochran-Smith et Zeichner, 2005, 
dressent le même constat ; Labaree (2004) dresse une synthèse des 
données disponibles). Leurs qualifi cations soulèvent néanmoins de 
multiples questions lorsqu’on examine la question de la formation 
des enseignants. Quelle est leur conception d’un bon enseignement 
et d’un bon enseignant ? Ont-ils une bonne perception du contenu 
de ce qu’ils sont censés aider les futurs enseignants à apprendre ? 
Quelle expérience ont-ils eux-mêmes de l’enseignement aux niveaux 
auxquels ils préparent les futurs enseignants et des conditions de 
cet enseignement ? Sont-ils suffi samment formés et expérimentés 
pour présenter les réformes qu’on leur demande de promouvoir chez 
les futurs enseignants ? Leurs qualifi cations leur confèrent-elles 
la crédibilité et la légitimité nécessaires, d’une part, aux yeux des 
universitaires, quelle que soit leur discipline, d’autre part, aux yeux 
des administrateurs et des enseignants confrontés aux diffi cultés 
des établissements d’enseignement primaire et secondaire ? Que 
peut-on faire s’il leur manque telle ou telle qualifi cation, expérience 
ou autre ? Selon Avalos, « tout en haut de l’échelle, il y a des 
professeurs d’université qui mettent rarement le pied à l’école. À 
l’autre extrémité, dans les écoles classiques actuelles et anciennes, 
il y a des enseignants qui ne possèdent guère plus qu’un brevet 
d’aptitude à l’enseignement primaire ou un autre brevet sans rapport 
avec les exigences des nouveaux programmes et des nouvelles 
méthodes pédagogiques » (Avalos, 2000, p. 470). Selon les pays, les 
qualifi cations de ces formateurs sont réglementées ou non par les 
pouvoirs publics. Le Brésil a par exemple adopté une loi qui oblige 
les formateurs d’enseignants de primaire à suivre des cours dans un 
institut supérieur de formation (Avalos, 2000).
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Le projet MUSTER marque une nouvelle façon d’aborder ces 
questions sur la base d’analyses comparatives réalisées dans quatre 
pays (malheureusement, sans recourir à des échantillons nationaux 
aléatoires, comme l’étude TEDS-M) : le Ghana, le Lesotho, le 
Malawi et Trinité-et-Tobago (Lewin et Stuart, 2003). Dans le 
cadre de l’étude des établissements de formation d’enseignants de 
primaire dans ces pays, il est apparu qu’il n’existait aucun plan 
de carrière bien défi ni pour les tuteurs. De plus, très peu d’entre 
eux ont reçu une formation spécifi que pour cette fonction. Aucun 
de ces établissements ne possédait de politique d’insertion ou de 
perfectionnement professionnel pour son personnel enseignant. 
« En général, les tuteurs reproduisaient le schéma de formation 
qu’ils avaient eux-mêmes reçu. » (Lewin et Stuart, 2003, p. 117). 
Ces formateurs ne disposaient pas d’un cadre conceptuel dans lequel 
était clairement indiqué ce que signifi ait apprendre à enseigner.

À notre connaissance, très peu de pays en développement font 
exception à la situation décrite pour ces quatre pays. La Namibie en 
est une. Comme l’indiquent Craig et al., dans le cadre du projet de 
réforme de la formation des enseignants (TERP, Teacher Education 
Reform Project) instauré dans ce pays, « un programme ambitieux 
de développement professionnel pour ... les formateurs, les 
administrateurs et quelques enseignants auxiliaires a été lancé ... en 
1993 », parallèlement à l’instauration du nouveau diplôme de 
formation de base (BETD, Basic Education Teacher Diploma). 
Ce programme comportait un cours de niveau B, suivi d’un cours 
diplômant de niveau plus élevé, puis d’un cours de niveau mastère. 
Selon Craig et al., cela a marqué « un tournant en faveur du 
professionnalisme des formateurs qui, à peine quelques années plus 
tôt, étaient classés (et se considéraient) comme des enseignants de 
secondaire » (Craig et al., 1998, p. 41).

La Guinée est, elle aussi, une exception. C’est probablement le 
seul pays africain francophone qui possède un cadre de personnel, 
les professeurs d’école normale, spécialisé dans la formation des 
enseignants de primaire. Dans la plupart des autres pays d’Afrique 
subsaharienne, notamment ceux dont la culture est inspirée de la 
tradition française, les professeurs d’école normale sont pour 
la plupart issus des rangs des conseillers pédagogiques et des 
inspecteurs d’école primaire, ainsi que des rangs des enseignants 
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de secondaire (Dembélé, à paraître). Quant aux formateurs 
d’enseignants de secondaire, ils ont majoritairement le statut de 
professeurs d’université. Il existe donc dans ces pays une hiérarchie 
bien établie entre les formateurs et il est rare qu’il y ait interaction, 
sur le plan professionnel, entre les deux catégories de formateurs, 
lesquelles opèrent respectivement dans deux types très différents 
d’institutions, à savoir les écoles normales et les écoles normales 
supérieures ou les universités.

Cette hiérarchie ne se limite aucunement aux pays francophones 
d’Afrique subsaharienne. À l’IUFM français, il existe, selon Marcel, 
« une “hiérarchisation” implicite des formateurs » (Marcel, 2004, 
p. 40). Ceux que l’on appelle les maîtres-formateurs (qui sont 
des enseignants de primaire titulaires d’un diplôme de formateur 
professionnel) n’ont pas de charge de cours à l’IUFM, ne dirigent 
pas les mémoires professionnels que les futurs enseignants doivent 
présenter et n’ont pas de représentants au Conseil d’administration 
de l’IUFM. Ils peuvent participer aux cours s’ils y sont « invités » 
par les formateurs « ordinaires », qui sont en général des enseignants 
de secondaire qualifi és et parfois des professeurs d’université.

Ce qui précède illustre la grande diversité des formateurs 
d’enseignants. Néanmoins, quels que soient leurs antécédents, ils 
n’ont souvent reçu aucune formation pour les préparer à leur rôle de 
formateur. Les données disponibles ne permettent pas de tirer des 
conclusions défi nitives sur les qualifi cations et la formation les plus 
pertinentes. Il est donc plus que nécessaire de prêter une attention 
plus concrète et plus précise aux différentes politiques possibles 
en termes de recrutement, de formation initiale et de rétention lors 
des débats sur la formation initiale des enseignants. En particulier, 
il est indispensable de mener pour les formateurs, le même type 
de recherches que celles qui ont été ou sont réalisées pour les 
enseignants.
(xiii) Quels sont les éléments qui peuvent stimuler ou décourager 

les administrateurs et les formateurs, ainsi que les mentors 
chargés d’encadrer les stages pratiques des futurs enseignants 
à être performants ?

On ne peut pas attendre de quelqu’un qu’il soit performant si 
le contexte organisationnel n’est pas propice et que les éléments 
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dissuasifs l’emportent sur les éléments incitatifs. Si les formateurs 
sont dans l’ensemble foncièrement motivés, les incitations 
intrinsèques ne sont, à notre avis, pas suffi santes pour la plupart des 
personnes qui, dans bon nombre de pays en développement, sont 
confrontées à une situation diffi cile du système éducatif. Mais les 
recherches sur le rapport entre ces deux éléments sont complexes 
et largement controversées (par exemple, Sansone et Harackiewicz, 
2000, à comparer avec Cameron et Pierce, 2002). Il convient donc 
de faire un état des lieux des incitations dans les établissements de 
formation d’enseignants : Quels sont les éléments qui incitent à être 
performant ? Quels sont les éléments qui dissuadent de l’être ? Les 
recrues sont-elles fortement motivées pour réussir dans leur rôle 
de formateur et produire les meilleurs enseignants possibles pour 
le système ? Bénéfi cient-elles des autres incitations extrinsèques 
(salaires et conditions de travail par exemple) dont elles ont 
besoin pour continuer de s’investir dans leur métier de formateur 
d’enseignants ? Les recherches sur la formation des enseignants 
ont grandement négligé ce domaine. Certes, Seldin (1990) aborde 
directement ces questions, mais son ouvrage se réfère exclusivement 
au contexte américain. En outre, il traite plus généralement de 
l’enseignement supérieur et non pas seulement de la formation des 
enseignants. Sans doute va-t-on continuer de croire que l’on peut 
s’en sortir sans prendre en considération les éléments incitatifs 
et dissuasifs qui infl uent sur ceux qui assurent la formation et le 
perfectionnement professionnel des enseignants, du moins tant que 
les recherches en la matière resteront aussi peu développées.
(xiv) Faut-il rendre les établissements de formation d’enseignants 

largement autonomie vis-à-vis de l’État, les placer sous le 
contrôle d’un ministère de l’Enseignement supérieur, d’un 
ministère de l’Enseignement primaire et secondaire national 
ou d’un autre organisme à l’échelon régional intermédiaire 
– pour ne citer que quelques solutions possibles ?

La décentralisation est une évolution qui touche l’ensemble 
du secteur de l’éducation dans le monde. Or, nombre de systèmes 
éducatifs ne sont pas encore prêts à céder certaines prérogatives du 
contrôle centralisé aux établissements d’enseignement primaire et 
secondaire. Dans les pays occidentaux, en revanche, l’autonomie 
des facultés est une tradition solidement ancrée dans l’histoire 
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de nombreuses universités prestigieuses et l’on peut dès lors 
supposer qu’à trop prescrire le contenu de la formation à dispenser 
à de futurs enseignants, on se heurterait à une vive résistance de 
leur part. Mais est-ce la meilleure solution pour former de futurs 
enseignants ? Est-elle adaptée aux besoins du système éducatif ? 
Les établissements de formation d’enseignants pourraient-ils tirer 
avantage d’une moins grande autonomie des facultés et d’une 
vision plus consensuelle de ce qui est nécessaire pour préparer 
des enseignants à être plus performants ? Avalos (2000) a étudié 
la diversité des modes de contrôle sous lesquels sont placés les 
établissements de formation d’enseignants en Amérique latine. Elle 
constate que, quand la formation des enseignants de primaire est 
assurée dans des établissements non universitaires, le ministère de 
l’Éducation dispose habituellement d’un grand pouvoir de décision, 
notamment sur le programme scolaire, les effectifs et les salaires. 
Elle compare cette situation avec d’autres pays où, par contraste, les 
autorités centrales, régionales et locales n’ont qu’un droit de regard 
limité sur la formation des enseignants, hormis celui de fi xer les 
critères d’entrée dans le métier. Au Chili, par exemple, les universités 
sont autonomes sur le plan de la formation des enseignants et ne sont 
pas assujetties au contrôle direct d’organismes publics.

Quoi qu’il en soit, l’élaboration ou la réforme de programmes 
de formation d’enseignants ne relève jamais totalement d’une seule 
et unique institution. En matière de formation des enseignants, un 
certain degré de décentralisation est garanti, que ce soit en théorie, 
dans la pratique ou les deux. Comme le dit Eraut : « Tout le processus 
[de refonte d’un programme de formation d’enseignants] ressemble 
en quelque sorte plus à la négociation d’un traité international qu’à 
la conception d’un cursus par ceux qui se préparent à l’enseigner » 
(Eraut, 2000, p. 454). Plutôt que de placer trop d’espoir dans des 
projets de réforme idéale, les décideurs et les planifi cateurs devraient 
être mieux préparés à ce processus de négociation, de compromis et 
de changement progressif. Des recherches plus approfondies sur les 
effets de l’autonomie pourraient, à ce titre, leur être d’une grande 
utilité.
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(xv) Les formateurs de primaire/secondaire doivent-ils participer à la 
gouvernance des établissements de formation d’enseignants ?
L’une des conséquences de dispenser la formation des 

enseignants dans un cadre universitaire est que les facultés 
des sciences de l’éducation risquent de se désengager et de se 
désintéresser progressivement des établissements d’enseignement 
primaire et secondaire. Dans les années 1980, Harry Judge, alors 
directeur des études pédagogiques (Head of Educational Studies) 
à l’Université d’Oxford, a analysé cette situation aux États-
Unis (Judge, 1982). Selon lui, les écoles de formation les plus 
prestigieuses s’efforçaient de prendre exemple sur les facultés de 
lettres et de sciences qui accordent une importance majeure à la 
recherche et aux publications. Elles avaient tendance à intervenir le 
moins possible dans les établissements de primaire et de secondaire 
et, bien souvent, leurs recherches n’avaient même pas de rapport 
étroit avec les écoles et leurs besoins. Par ailleurs, à l’époque, les 
autres écoles américaines de formation étaient, pour la plupart, très 
impliquées dans le milieu scolaire par le biais de la formation des 
enseignants, de la rédaction des manuels et d’autres projets, mais se 
consacraient relativement peu à des recherches sérieuses et poussées. 
Elles n’avaient donc guère de crédibilité dans les universités et plus 
généralement dans l’enseignement supérieur. Depuis, une tendance 
inverse se dessine en faveur d’un renforcement des liens entre les 
établissements d’enseignement primaire et secondaire et les écoles 
de formation, y compris dans le domaine de la recherche. Les 
enseignants et les administrateurs d’établissements d’enseignement 
primaire et secondaire sont invités à nouer des contacts avec les écoles 
de formation et à s’associer à leurs activités, par exemple à toutes 
sortes d’évaluation des besoins, de comités consultatifs, de projets 
en collaboration et autres. Le but recherché est de les considérer 
progressivement comme des partenaires égaux. Cette suppression 
des barrières entre l’enseignement supérieur et l’enseignement 
primaire et secondaire a atteint divers stades aux États-Unis et 
dans les autres pays. Mais, dans la majorité d’entre eux, elle n’est 
pas encore prédominante, exception faite de Cuba. « Cuba a très 
fortement insisté sur les liens entre l’école et les programmes de 
formation d’enseignants dans le programme d’études du nouveau 
système de délivrance de brevets d’enseignement en primaire. Tout 
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au long du programme de formation, les écoles et les établissements 
de formation initiale des enseignants participent conjointement à la 
planifi cation, à l’orientation et à la gestion des activités pratiques 
des étudiants » (Avalos, 2000, p. 469). Dans les endroits où ce 
dispositif est mis en place, il est possible d’en évaluer l’impact sur 
la formation des enseignants et sur l’adéquation de la formation à 
la dure réalité de l’école. Il est notamment possible de mesurer s’il 
permet de faire reculer le sentiment largement répandu selon lequel 
les futurs enseignants sont coupés de la réalité de l’enseignement 
jusqu’à ce qu’ils débutent dans le métier.

Comment tout cela s’articule-t-il ?
La manière dont tout cela s’articule est à ce stade une question 

clé. Les recherches sur la formation des enseignants ont pour principal 
objet de saisir le sens de ces articulations. Nous en aborderons deux : 
le lien entre le contenu de la matière et le contenu pédagogique ou 
éducatif et le lien entre théorie et pratique.
(i)  Lien entre le contenu de la matière et le contenu pédagogique 

ou éducatif des programmes de formation d’enseignants
Ces deux domaines de la formation initiale ont souvent été 

dissociés par le passé, des formateurs différents étant affectés à des 
départements ou des secteurs institutionnels différents, parfois même 
à des institutions différentes. Ainsi, ceux qui enseignaient le contenu 
d’une matière n’étaient pas chargés des aspects pédagogiques 
correspondant à l’enseignement de ce contenu et ceux qui étaient 
chargés des cours de pédagogie n’étaient que marginalement 
responsables de l’acquisition du contenu de la matière elle-même.

Cette dissociation a suscité des critiques à divers moments de 
l’histoire de la formation des enseignants. C’est dans la littérature 
consacrée à la connaissance pédagogique de la matière et à d’autres 
aspects de la connaissance de l’enseignement que le mouvement de 
contestation s’est exprimé avec le plus de force, notamment avec 
Shulman (1986, 1987) qui a introduit la notion de « connaissance 
pédagogique de la matière » (pedagogical content knowledge). 
Cette expression (CPM) désigne une forme particulière de savoir 
qui différencie les enseignants des autres spécialistes de la même 
discipline. La CPM englobe « pour les thèmes les plus couramment 
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enseignés dans une matière, les formes les plus utiles de représentation 
de ces idées, les analogies, illustrations, exemples, explications 
et démonstrations les plus effi caces – en un mot, les manières de 
représenter et de formuler le contenu afi n qu’il soit compréhensible 
aux autres » (Shulman, 1986, p. 9). Les enseignants peuvent ainsi 
faire rapprocher leur connaissance approfondie de la matière et la 
connaissance naissante des étudiants et adapter leur enseignement 
en fonction des aptitudes et des acquis de leurs étudiants. Bien que 
ce concept ait par la suite évolué et subi quelques modifi cations 
(Ball, Lubienski et Mewborn, 2001 ; Gess-Newsome et Lederman, 
1999), il y a unanimité pour dire que le développement d’une 
certaine forme de CPM (quel que soit le sens qu’on lui prête) est 
un aspect important de la formation à l’enseignement, aussi bien 
dans le cadre de programmes formels que dans un cadre informel au 
travers de la pratique (Grossman et Schoenfeld, 2005 ; et l’exemple 
particulièrement éclairant de Even, 1993). Ce développement dépend 
de la connaissance de la matière et de la connaissance de l’élève, du 
processus d’apprentissage et du curriculum prévu. Pour autant, le 
fl ou demeure quant à la façon de s’y prendre.

En la matière, changer les choses est diffi cile parce que la 
dissociation entre le contenu et la pédagogie est institutionnalisée. 
Cette dissociation est particulièrement marquée dans les programmes, 
dit consécutifs, selon la terminologie utilisée dans Eurydice 
(2002). Dans les systèmes élaborés enétroite collaboration avec la 
Grande-Bretagne, par exemple, l’un des choix de formation initiale 
qui s’offrent aux futurs enseignants est d’obtenir un diplôme dans 
une discipline donnée, puis un diplôme en sciences de l’éducation. 
C’est le choix que font la plupart de ceux qui souhaitent enseigner 
dans le secondaire. La formation initiale des enseignants de primaire 
qui sont appelés à enseigner toutes les matières ou presque relève 
plutôt du modèle intégré ou simultané, dérivé des écoles normales 
qui, les premières, ont organisé la formation de ces enseignants 
lorsque le mouvement en faveur de l’enseignement primaire 
universel s’est développé au XIXe siècle. Mais, si ces programmes 
semblent structurellement reposer sur la simultanéité, on ne peut pas 
dire que cette simultanéité soit totale ; il faudrait auparavant analyser 
de manière empirique la façon dont le contenu et la pédagogie sont 
liés ou intégrés dans ce qui est enseigné et, à terme, si et comment 
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les futurs enseignants acquièrent ce savoir interconnecté. Jusqu’à 
présent, les décideurs et les planifi cateurs ont peu d’indications en 
la matière.
(ii)  Lien ou absence de lien entre théorie et pratique

L’introduction d’un vaste apport théorique adapté au travail du 
praticien a été un élément majeur du processus de professionnalisation 
engagé dans de nombreux métiers (Korthagen et Kessels, 1999). Dans 
le secteur de l’éducation, ce savoir théorique est issu des recherches 
qui ont été menées en sociologie, en psychologie, en linguistique 
et dans d’autres disciplines connexes durant le XXe siècle. Si un 
tel savoir peut se révéler utile pour le praticien, les établissements 
de formation ont eu beaucoup de mal à le rendre accessible aux 
futurs enseignants. La conception dominante de la formation des 
enseignants considérée comme l’application de la théorie a conduit 
à dissocier ce savoir théorique du savoir pratique. Il en est résulté 
une opposition artifi cielle entre ce que les enseignants doivent 
savoir (et non pas simplement être capables de faire) et ce qu’ils font 
véritablement au quotidien, dans la réalité de leurs classes avec de 
vrais enfants et adolescents. Ainsi, comme pour la connaissance du 
contenu et le savoir-faire pédagogique, la dissociation a été la règle 
dans de nombreuses institutions. Plus généralement, dans la tradition 
de l’enseignement universitaire, chaque spécialiste de tel ou tel 
domaine théorique de l’éducation enseigne sa propre spécialité aux 
futurs enseignants. Les psychopédagogues enseignent la psychologie 
de l’apprentissage et de l’enseignement, les historiens enseignent 
l’histoire de l’éducation, les sociologues enseignent la sociologie de 
l’éducation, etc. Et même lorsque des établissements de formation 
d’enseignants recrutent d’anciens enseignants, ces fondements 
théoriques sont souvent enseignés sans que l’on prête une grande 
attention à la façon dont ils sont censés façonner ou infl uencer la 
pratique d’un futur enseignant.

Les spécialités du curriculum et de la pédagogie qui sont 
considérées comme davantage orientées vers la pratique peuvent, 
elles aussi, être enseignées dans une optique théorique. C’est ce que 
montre la conception européenne de la didactique (par exemple, 
Brousseau, 1997) et de la didaktik (par exemple, Westbury, Hopmann 

http://www.unesco.org/iiep


La formation professionnelle initiale des enseignants : 
politiques, établissements et pratiques

95

et Riquarts, 2000), à la différence de l’analyse nord-américaine de la 
pédagogie et de l’ensemble des cours de méthodologie.

La pratique, à l’extrême, est une expérience totalement 
distincte qui a lieu dans un établissement distinct – établissement 
d’enseignement primaire ou secondaire – et qui a relativement peu 
de lien avec ce qui se passe à l’université. En effet, les enseignants 
pour qui la classe est un terrain d’expérience savent habituellement 
très peu de choses sur le cursus de leurs élèves-enseignants et ne 
prennent part ni à la préparation de leur expérience pratique, ni à 
son suivi.

Si ce genre de dissociation persiste dans des établissements de 
formation d’enseignants dans le monde, de nombreuses tentatives 
ont été faites au cours des dernières décennies pour changer l’ordre 
des choses. La place manque ici pour les développer en détail. 
Nous invitons les lecteurs intéressés à consulter les ouvrages de 
Cochran-Smith et Zeichner (2005), Darling-Hammond (2000), 
Feiman-Nemser (2001), et Korthagen et Kessels (1999).

Conclusion
À la lumière de ce que l’on sait, grâce à la littérature, 

des caractéristiques souhaitables de la formation initiale des 
enseignants, les établissements de formation souffrent de divers 
disfonctionnements dans de nombreux pays du monde, industrialisés 
ou en développement. Dans l’immédiat, il n’existe, au problème de 
la formation initiale des enseignants dans les pays en développement, 
aucune solution à la fois optimale et faisable (il en va de même, 
mais dans des proportions moindres, dans les pays qui ont la chance 
d’être mieux dotés en ressources.)

Comme on l’a déjà évoqué, la campagne en faveur de 
l’enseignement primaire universel a conduit de nombreux pays 
en développement à raccourcir de façon radicale la durée de leurs 
programmes de formation initiale d’enseignants, la ramenant pour 
certains à quelques mois ou quelques semaines seulement. Les 
conséquences s’étendent aussi à d’autres aspects de la formation 
initiale des enseignants, tels que les critères d’entrée, le niveau de 
préparation, l’équilibre entre la connaissance de la matière et le 
savoir-faire pédagogique ou éducatif, ainsi que la durée et le type 
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d’expérience pratique sur le terrain. Dans la plupart des cas, on a 
eu tendance à privilégier le savoir-faire pédagogique, en partant du 
principe que les candidats à l’enseignement avaient une connaissance 
suffi sante de la matière ou du contenu. Mais ce dernier point est 
lui-même problématique, étant entendu que l’enseignement général 
secondaire est globalement de médiocre qualité dans nombre de 
ces pays, en particulier ceux où les conditions d’entrée sont peu 
exigeantes et, parfois même, assouplies pour recruter davantage de 
nouveaux enseignants et, dans le même temps, contenir les dépenses 
liées aux salaires des enseignants.

La formation des enseignants en milieu scolaire, qui est une 
stratégie de plus en plus répandue dans les pays riches, est aussi 
une formule jugée viable dans les pays en développement. Mais, 
comme le soulignent Lewin et Stuart, « les conditions de base d’une 
formation en milieu scolaire – à savoir l’existence d’un nombre 
suffi sant d’écoles capables d’offrir des environnements de formation 
adaptés et d’un nombre suffi sant d’enseignants qualifi és, capables 
d’assumer les fonctions de mentor auprès des stagiaires – sont 
souvent diffi ciles à respecter dans les pays à bas revenu. La majorité 
des écoles n’ont pas toujours les ressources nécessaires pour servir 
de lieu de formation et manquent d’enseignants qualifi és comme 
de matériels didactiques et pédagogiques. Quant au personnel, il 
peut considérer que former de nouveaux enseignants ne fait pas 
partie de ses attributions, sans compter qu’il y a peu de chances 
pour qu’une formation de formateurs lui soit dispensée » (Lewin 
et Stuart, 2003, p. xx). L’exemple récent de la Guinée, bien que 
prometteur, est révélateur en la matière (cf. Bah et al., 2005). Le 
rôle et la participation des enseignants en exercice dans la formation 
d’enseignants demeurent donc une question complexe, surtout 
lorsque l’organisation hiérarchique les maintient dans un statut mal 
reconnu.

Ainsi qu’on l’a indiqué au début, il n’existe pas de consensus 
international sur les multiples politiques et pratiques possibles en 
matière de formation initiale des enseignants examinées dans ce 
chapitre. Dans l’ensemble, les réponses que l’on a tenté d’apporter 
aux questions posées reposent davantage sur la tradition, sur des 
considérations pratiques ou sur des raisonnements argumentés 
que sur des résultats de recherche. Mais, malgré l’absence de tels 

http://www.unesco.org/iiep


97

résultats et les diffi cultés évoquées, les décideurs et les planifi cateurs 
doivent s’efforcer de prévoir et d’évaluer les conséquences à long 
terme des compromis qu’ils accepteront ou des décisions qu’ils 
prendront. Nous pensons comme d’autres que, dans les réfl exions 
sur la formation initiale des enseignants, le fond doit prendre le pas 
sur la structure. Il s’ensuit que les questions relatives à la vision d’un 
bon enseignement et d’un bon contenu (questions i, v-x) sont plus 
importantes et méritent la priorité par rapport aux questions relatives 
aux acteurs et à la gouvernance (questions xi-xv) ou aux autres lieux 
et structures envisageables (questions ii-iv).
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IV. L’insertion professionnelle des enseignants 
débutants

L’insertion désigne le processus permettant aux enseignants 
débutants en poste de découvrir leurs fonctions et de s’y adapter. 
L’importance de l’étape d’insertion dans le continuum de formation 
des enseignants n’a été reconnue que très récemment (par exemple, 
Bartell, 2005). Cette évolution est en partie la conséquence des 
critiques formulées à l’égard de la formation initiale des enseignants 
et de l’émergence d’autres voies d’accès à l’enseignement, où la 
responsabilité d’une classe est confi ée à des enseignants n’ayant 
suivi aucune formation préparatoire ou seulement sur une très courte 
période. L’insertion peut être organisée dans le cadre de programmes 
formels destinés à promouvoir et à améliorer la formation des 
enseignants débutants. Certains pays industrialisés possèdent des 
systèmes d’aide à l’insertion déjà bien au point. Dans la plupart des 
pays en développement, en revanche, peu d’avancées ont été faites 
dans ce domaine.

Lorsqu’elle n’est pas intégrée dans un programme formel, 
l’insertion se déroule de manière informelle par le biais d’un 
apprentissage sur le milieu de travail à partir des pratiques, cultures 
et normes du contexte scolaire. Dans cette version informelle, 
l’insertion est habituellement une question de chance, susceptible 
de produire des résultats positifs, mais le plus souvent négatifs, 
en ce qui concerne l’acquisition du niveau souhaité d’expertise de 
l’enseignant ou la poursuite de la carrière.

Pour illustrer cette étape d’insertion, on s’appuiera sur des études 
consacrées aux différentes façons dont des systèmes organisent 
et articulent la formation initiale et la formation continue pour les 
enseignants débutants. Les systèmes d’insertion sont très différents 
d’un pays à l’autre et suscitent de nombreuses questions sur les 
possibilités d’améliorer l’insertion des enseignants débutants dans 
les pays en développement.
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À nouveau quelques similitudes, mais de nombreuses 
différences

Les différences
Sur les 25 pays examinés dans le cadre de l’étude de l’OCDE 

intitulée Le rôle crucial des enseignants (OCDE, 2005), 10 disposent 
de programmes obligatoires d’insertion (Australie [certains États], 
Angleterre et Pays de Galles, France, Grèce, Israël, Italie, Japon, 
République de Corée, Suisse et Irlande du Nord). Dans six d’entre 
eux, l’offre de programmes d’insertion est laissée à l’appréciation 
des écoles. En Ecosse, ce choix est laissé aux enseignants, tandis 
que dans huit pays, aucun programme n’est offi ciellement proposé. 
D’ordinaire, ce sont les écoles qui proposent ces programmes. 
Mais, dans quatre pays (Israël, Japon, Suisse et Irlande du Nord), 
les programmes d’insertion sont organisés conjointement par les 
établissements de formation d’enseignants et les écoles.

Si le rapport de l’OCDE (2005) fournit un certain nombre de 
données de base sur l’insertion, c’est dans les travaux de Britton et al. 
(2003) que nous avons trouvé la source de données internationales la 
plus riche en la matière. Il s’agit d’études de cas menées dans cinq 
pays qui, tous, disposent de vastes programmes nationaux d’insertion 
bien établis, mais dont les objectifs, les fi nalités, les structures et la 
logique sont totalement différents. Ces pays sont : la Chine (région 
de Shanghai), la France, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la Suisse 
(trois cantons). Dans ces pays, comme dans d’autres, par exemple, la 
durée de l’étape d’insertion est très variable. Selon l’étude de l’OCDE 
(2005), la durée des programmes va de sept mois en République de 
Corée à deux ans au Québec, en Suisse et aussi aux États-Unis pour 
certains programmes. En fait, les systèmes éducatifs ne s’accordent 
même pas sur la défi nition de l’enseignant débutant et encore moins 
sur la durée de cette phase.

Comme il est essentiel de bien comprendre ces différences pour 
mieux cerner la signifi cation de l’insertion, il est intéressant d’étudier 
plus en détails les cas exposés par Britton et al. (2003). Les cinq 
systèmes diffèrent non seulement en termes d’orientation de leurs 
programmes, mais aussi en termes de portée, c’est-à-dire le champ 
d’action plus ou moins étendu qu’ils couvrent et le maillage plus ou 
moins serré de leur organisation. En France par exemple, dans les 
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collèges d’enseignement secondaire, l’insertion est véritablement 
spécifi que à la matière (dans les cinq pays étudiés par Britton et al, 
le but était d’analyser les possibilités offertes aux enseignants de se 
former à l’enseignement des mathématiques dans les établissements 
secondaires de premier cycle). L’insertion en France cherche à 
façonner les débutants pour en faire des enseignants spécialisés en 
mathématiques. Comme ces novices possèdent déjà un bon niveau de 
connaissances dans cette discipline, la pédagogie des mathématiques 
occupe une place centrale dans leur stage d’insertion.

Par opposition à la France, l’insertion décrite dans l’étude de cas 
sur le Japon vise essentiellement à aider l’enseignant à aller au-delà 
de la spécifi cité thématique de la formation initiale. Dans la région 
de Shanghai, en Chine, l’insertion se caractérise par une organisation 
très systématique d’activités et de services très variés afi n d’initier 
les nouveaux enseignants au langage spécial de l’enseignement, à ses 
modes de pensée et à ses règles de pratique. Le système d’insertion 
pratiqué à Shanghai est à la fois le plus complet, le plus développé et 
le plus systématique de tous les programmes étudiés. Il possède aussi 
les caractéristiques les plus originales. Contrairement à la Chine, le 
modèle d’insertion de la Nouvelle-Zélande est beaucoup plus souple 
et éclectique et il offre une large palette de conseils et d’orientations 
provenant de multiples sources et de différents lieux.

Enfi n, c’est en Suisse que le rôle de l’insertion est le plus 
important. Elle entend favoriser le développement de la personne 
dans son ensemble et propose de multiples possibilités de conseil 
collégial, de coopération et de pratiques réfl échies. Dans les trois 
cantons étudiés, l’insertion se caractérise également par le fait 
qu’elle permet aux enseignants débutants d’exprimer et de choisir 
ce qu’ils veulent faire et apprendre pendant cette période. Le modèle 
d’insertion repose ici sur « des groupes de pratiques formels et 
informels, des conseils individuels et par groupes, des observations 
en classe suivies d’échanges, des bilans de situation et de progression 
au plan personnel et professionnel, des cours spécialement conçus 
et des livrets d’accompagnement » (Britton et al. 2003, p. 136). 
Dans un tel système, la responsabilité de l’insertion incombe 
collectivement aux écoles, aux établissements de formation initiale 
et aux centres de perfectionnement professionnel des cantons. Il est 
intéressant de noter que les systèmes d’insertion construits autour 
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d’éléments très diversifi és peuvent, comme en Suisse, laisser aux 
enseignants débutants le choix et la liberté de décider de ce qu’ils 
souhaitent faire pendant cette période d’insertion ou bien, comme en 
Chine, n’offrir aux enseignants qu’un choix limité.

Points communs
Si chacun de ces pays fabrique ce que Britton et al. appellent 

un « cocktail unique de théorie et de pratique », ils partagent des 
points communs importants : (1) l’importance attribuée à l’insertion 
malgré l’absence de preuves solides en la matière ; (2) l’accent 
placé sur l’amélioration de la qualité de l’enseignement (y compris 
la manière de gérer la classe, de travailler avec des élèves, de nouer 
des relations en dehors de la classe pour faciliter l’enseignement 
par exemple) et sur le développement personnel, considérés comme 
deux des fi nalités essentielles de l’insertion ; (3) l’hypothèse selon 
laquelle les enseignants ont déjà reçu toute la formation préparatoire 
formelle dans la discipline concernée avant d’être en situation 
d’enseigner ; (4) la conception des programmes d’insertion comme 
un mélange complexe d’activités diverses et de prestataires multiples ; 
(5) un « curriculum » d’insertion qui porte sur « un enseignement 
de qualité de la discipline, la compréhension et la satisfaction des 
besoins des élèves, l’évaluation du travail et de l’apprentissage des 
élèves, des pratiques réfl échies axées vers le questionnement, les 
contacts avec les parents, l’organisation de l’école et la participation 
à la communauté scolaire, [et] la connaissance de soi et sa situation 
actuelle de carrière » (Britton et al., 2003, p. 319).

Les interrogations que suscitent ces différences entre 
programmes d’insertion

Les différences constatées entre les programmes d’insertion 
suscitent de nombreuses interrogations qui seront abordées 
ci-dessous. Bon nombre de ces interrogations rappellent les 
questions évoquées dans le chapitre III pour la formation initiale 
des enseignants.
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(i) Combien de temps un enseignant débutant peut-il investir 
exclusivement dans sa formation pendant cette phase ?
L’exemple de la France, du Japon et de la Chine montre que 

l’une des principales questions que se posent les décideurs en matière 
d’insertion concerne le temps qu’un enseignant débutant peut 
investir dans sa formation, c’est-à-dire en déduction de sa charge 
d’enseignement qui correspond au temps qu’il pourrait consacrer à 
faire cours aux élèves. Certes, la formation de l’enseignant suivra 
sa progression normale, à mesure qu’il va préparer son cours, le 
présenter à ses élèves, puis évaluer leur apprentissage. Mais le fait 
de consacrer du temps exclusivement à cette formation en réduisant 
la charge d’enseignement augmente d’autant l’éventail des choses 
pouvant être accomplies durant l’étape d’insertion.

Cet aspect des modèles d’insertion est aussi l’un des plus 
coûteux puisque les salaires des enseignants – ou même une partie 
de ces salaires – peuvent aisément l’emporter sur le coût des autres 
ressources affectées au fi nancement de l’insertion. En France, 
les enseignants débutants ont droit à une décharge d’un tiers de 
temps et peuvent donc consacrer le temps ainsi libéré à suivre une 
formation ; mais ils reçoivent l’intégralité de leur salaire et ont le 
statut d’enseignant de première année. De même, les enseignants 
débutants au Japon et à Shanghai passent une demi-journée par 
semaine à suivre des cours de formation, tandis que leurs collègues 
de Nouvelle-Zélande consacrent un cinquième de leur temps durant 
la première année à suivre un programme de perfectionnement 
professionnel à l’école. Au Japon, les enseignants débutants 
passent 90 jours en insertion hors de l’école, soit 25 % de l’année 
scolaire. Tous reçoivent l’intégralité de leur salaire. Si le rapport de 
l’OCDE (2005) indique l’allègement de la charge d’enseignement 
comme une caractéristique de l’insertion, ce n’est pas le cas dans la 
majorité de ce groupe de pays relativement riches et, même lorsque 
cet allègement existe, il est minime (10 % ou moins de la charge 
normale d’enseignement).
(ii) Comment faut-il organiser la formation et la tâche des 

mentors ?
Le rôle de mentor est considéré comme crucial dans la majorité 

des programmes d’insertion. Le terme « mentor » désigne en général 
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un enseignant ou autre formateur expérimenté chargé de donner des 
conseils personnalisés à plusieurs enseignants débutants pour les 
aider à devenir plus performants dans leur métier. Dans certains pays, 
les mentors sont toujours des enseignants ayant plusieurs années 
d’ancienneté. Dans d’autres, il peut s’agir d’inspecteurs, de chefs 
d’établissement, de personnel ministériel d’échelon intermédiaire 
ou de formateurs universitaires. Curieusement, la formation 
préparatoire des mentors – dont on pourrait considérer qu’elle est 
un élément clé de leur rôle – est souvent négligée. Ainsi, un petit 
nombre seulement de pays étudiés dans le rapport de l’OCDE (2005) 
impose aux mentors de suivre une formation spécifi que. En outre, si 
quelques programmes accordent aux mentors un allègement de leur 
charge d’enseignement à titre d’incitation complémentaire (dans 
certains programmes aux États-Unis, le mentorat est une fonction à 
plein temps), ils ne sont pas majoritaires. De même, la compensation 
fi nancière des mentors, lorsqu’elle existe, est très variable. Enfi n, 
comme on le verra dans les paragraphes suivants, ce que les mentors 
doivent faire et la façon dont ils doivent le faire ne fait pas du tout 
l’unanimité. Pour résumer, en matière de mentorat, de nombreux 
programmes ne sont pas encore véritablement institutionnalisés et 
s’inscrivent dans une approche largement informelle, qui compte 
davantage sur le bon sens et l’expérience des formateurs et sur le 
temps qu’ils peuvent soutirer à leurs autres fonctions. Toutefois, 
comme on le sait, être un bon enseignant (qu’elle que soit la défi nition 
qu’on en donne) est une condition nécessaire, mais non suffi sante 
pour être un mentor compétent (Dembélé, 1995). Une formation 
spécifi que, en complément d’une expérience pédagogique, serait 
essentielle pour cette tâche.
(iii)  L’objectif des programmes d’insertion doit-il être directement 

d’apprendre au débutant à mieux enseigner ?
La réponse peut sembler évidente à certains. Pourtant, les 

premiers résultats des recherches sur l’insertion et le mentorat 
menées par Feiman-Nemser, Paine et ses collègues ont de quoi 
surprendre. Il ressort qu’aux États-Unis, l’accent est mis plus 
particulièrement sur le soutien psychologique des enseignants 
débutants et l’aide à leur apporter pour qu’ils trouvent leur propre 
style ou mode d’enseignement. Par conséquent, l’objectif n’est pas 
directement d’apprendre à enseigner, contrairement à ce que font 
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les mentors en Chine. En Chine, ces mentors ont davantage un rôle 
de maître-formateur et de tuteur, et conseillent très directement 
les enseignants débutants sur ce qu’ils doivent savoir et faire pour 
dispenser un enseignement de qualité. Wang et ses collègues ont par 
exemple constaté que les échanges entre mentor et débutant étaient 
moins fréquents aux États-Unis qu’en Chine. Les mentors chinois 
avaient donc la possibilité de développer en détail leur vision de 
la discipline et du programme scolaire, mais aussi de la pédagogie 
et des compétences correspondantes (Wang, 2001 ; Wang et Paine, 
2001 ; Wang, Strong et Odell, 2004, font une analyse approfondie 
de ces différences). À notre avis, ces différences d’interaction et 
d’objectif ne peuvent manquer de produire des résultats différents au 
niveau de la formation des enseignants. Mais, à ce jour, les données 
susceptibles de mettre en lumière ces différences font défaut.
(iv)  L’insertion est-elle un moyen d’introduire des innovations dans 

l’enseignement ou d’améliorer la qualité du statu quo ?
Tickle attire l’attention sur ce dilemme entre innovation et statu 

quo dans les termes suivants :
« Face à l’examen des performances obtenues avec des pratiques 
traditionnelles, où certains sont considérés comme ayant échoué 
ou susceptibles d’être obtenues avec des mesures nouvelles 
qui restent à tester et expérimenter, les nouveaux enseignants 
sont vulnérables dans leur travail ... Ces tensions placent les 
nouveaux professionnels devant un paradoxe majeur – on les 
initie à d’anciennes pratiques, traditions et circonstances et, 
dans le même temps, on attend d’eux autant qu’ils attendent 
eux-mêmes de participer à des réformes et de chercher des 
solutions à des problèmes d’éducation endémiques » (Tickle, 
2000, p. 7).
Thompson et Zeuli évoquent cinq conditions nécessaires pour 

un développement professionnel transformatif. Ces conditions 
sous-entendent que la nature de l’insertion (qui correspond 
concrètement au perfectionnement professionnel des enseignants 
débutants) est très différente si l’objectif est transformatif par 
comparaison à un modèle d’insertion qui reste dans la droite ligne de 
ce qui est déjà considéré comme une bonne pratique dans le système. 
Selon ces auteurs, le développement professionnel transformatif 

http://www.unesco.org/iiep


Former les enseignants : politiques et pratiques

106

exige : (1) « un niveau suffi samment élevé de dissonance cognitive 
de façon à perturber assez fortement l’équilibre entre, d’une part, les 
croyances et les pratiques actuelles des enseignants et, d’autre part, 
leur expérience de leur matière, de l’apprentissage des étudiants et de 
l’enseignement » ; (2) un temps suffi sant, des ressources adaptées et 
des contextes appropriés « pour travailler à dissiper cette dissonance 
par des discussions, des lectures, des écrits et d’autres activités qui 
consistent essentiellement à cristalliser sa pensée, se l’approprier, en 
faire l’analyse critique et la relire » ; (3) des étapes pour « faire en 
sorte que les activités visant respectivement à créer et à dissiper la 
dissonance aient un lien avec les étudiants de l’enseignant, le contexte 
ou quelque chose qui s’y apparente » ; (4) donner aux enseignants les 
moyens « de constituer un répertoire de pratiques qui soit cohérent 
avec les nouveaux savoirs que construisent les enseignants » ; (5) la 
fourniture d’une aide continue pour faire émerger les nouvelles 
problématiques, en tirer les leçons et les traduire en performances 
pédagogiques  (Thompson et Zeuli, 1999, p. 355-357). 
(v)  Comment maintenir une attention équilibrée sur la théorie et 

la pratique alors que les enseignants débutants sont souvent 
submergés par la complexité et la diffi culté de la pratique dans 
les premiers temps ?
Bien que l’on considère en général les programmes de formation 

initiale comme une période d’apprentissage théorique et l’insertion 
comme une phase d’apprentissage pratique, Britton et al. (2003) juge 
cette dichotomie trompeuse. Les mentors doivent en permanence 
trouver la juste mesure entre le soutien à apporter au débutant 
pour qu’il puisse résoudre un problème de pratique pédagogique 
urgent et l’aider à prendre du recul et à avoir une vision plus large 
de l’enseignement (par exemple, Feiman-Nemser et Parker, 1993 ; 
Stanulis, Burrill, Ames et O’Brien, 2005 ; Wang et Schwille, à 
paraître). Par conséquent, pour Britton et ses collègues (2003), 
l’insertion « doit être ancrée dans la pratique, mais elle nécessite 
(aux dires de ses défenseurs dans [les lieux étudiés]) d’être étudiée 
sous un autre angle que celui de la pratique immédiate, de façon à 
permettre la formulation et la discussion de principes généraux, de 
théories et d’abstractions ... Ces activités impliquent non seulement 
de faire appel à des enseignants expérimentés dans les écoles, 
mais aussi dans les universités, les établissements d’enseignement 
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supérieur, les bureaux régionaux, les établissements spéciaux et 
ailleurs, qui peuvent apporter un éclairage différent. Ils sont à même 
de partager leurs savoirs, de faciliter les discussions et les échanges 
qui risqueraient de ne pas avoir lieu, compte tenu de l’urgence à 
enseigner, de la « revendication d’immédiateté » ..., en particulier 
durant les premières années » (Britton et al., 2003, p. 326).

La nécessité d’une approche globale et équilibrée peut aider à 
comprendre la grande variété des activités proposées dans certains 
programmes d’insertion. Dans l’exemple de Shanghai décrit par 
Britton et al. (2003), par exemple, l’insertion comporte des activités 
organisées à l’échelon de l’école et à celui du district. À l’échelon 
de l’école, les objectifs sont défi nis dans une sorte de contrat formel, 
de même que les tâches assignées aux débutants et à leurs mentors. 
Ces contrats prévoient un mentorat en milieu scolaire axé sur 
l’enseignement de la discipline, un mentorat en milieu scolaire axé 
sur la manière de travailler avec les étudiants, une visite des foyers 
des étudiants en compagnie d’enseignants expérimentés et des 
journées de présentation pendant l’été pour des enseignants venant 
des écoles voisines. Les activités prévues à l’échelon du district 
dans la région de Shanghai consistent en des ateliers et des cours 
pour les nouveaux enseignants, un mentorat dispensé par le district, 
des concours d’enseignement pour les débutants et une permanence 
téléphonique du district, avec des spécialistes dans une matière qui 
répondent par téléphone aux questions posées par des débutants. 
Enfi n, il y a des activités qui sont organisées à l’échelon de l’école 
et du district, souvent conjointement : observation entre pairs par 
le mentor, le débutant et d’autres enseignants de la même école et 
d’autres écoles, cours publics observés par le débutant ou un groupe 
de débutants (et d’autres), suivis en général d’une séance de compte 
rendu public et d’une discussion sur le cours, cours « commentés » 
(« report » lessons) où, dans un premier temps, le nouvel enseignant 
présente son cours en le commentant devant des observateurs qui, 
dans un deuxième temps, émettent des critiques et des suggestions ; 
cours « dialogués » (« talk » lessons) où des enseignants débutants 
et expérimentés discutent d’un cours, sans véritablement l’exposer, 
puis développent les raisons de telle ou telle présentation, projets 
de recherche-action réalisés par des enseignants débutants avec 
l’aide d’autres enseignants à l’échelon de l’école ou du district et 
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remise d’un manuel élaboré par l’école ou le district à l’attention des 
enseignants débutants et de leurs mentors. Il convient d’ajouter que 
l’une des caractéristiques du système pratiqué à Shanghai est que les 
cours « dialogués » donnent lieu à de véritables compétitions :

« L’événement auquel [un concurrent gagnant] a participé est 
typique de ces compétitions et se déroule en trois temps : un cours 
« dialogué », où les enseignants ont dix minutes pour expliquer 
comment et pourquoi ils veulent enseigner tel ou tel sujet précis, 
une partie multimédia où les concurrents ont cinq minutes pour 
décrire et montrer comment ils se serviraient de la technologie 
pour aider à la réfl exion des élèves, et enfi n, cinq minutes pour 
faire la démonstration de « compétences pédagogiques », un 
exercice que cet enseignant (et les nombreux autres que nous 
avons interrogés) a qualifi é d’extrêmement important » (Britton 
et al., 2003, p. 42).
Chaque cours « dialogué » est ensuite évalué par un jury qui 

examine les raisons du choix du sujet, la façon dont il a été organisé, 
la pertinence de la méthode appliquée, l’effi cacité du langage 
employé et le comportement de l’enseignant.

Cette variété des activités d’insertion, hormis le type de 
compétitions décrites ci-dessus, est également mise en évidence 
dans une étude sur les programmes d’insertion réalisée dans six 
districts scolaires de l’État de Géorgie, aux États-Unis. Dans le 
cadre de cette étude, les participants (140 enseignants débutants 
en 2003 et 222 en 2004 ; 40 et 70 % de réponses, respectivement) 
ont reçu un questionnaire dans lequel on leur demandait d’évaluer 
différentes formes de soutien à l’insertion en indiquant celles 
qui, à leur avis, étaient les plus utiles − qu’ils en aient ou non 
bénéfi cié (après analyse, il est apparu que les personnes interrogées, 
bénéfi ciaires ou non de ces stratégies, ne différaient guère dans 
leurs réponses). Les stratégies les plus utiles sont : (1) la possibilité 
pour les nouveaux enseignants d’observer d’autres enseignants ; 
(2) l’affectation de mentors aux nouveaux enseignants ; (3) les 
commentaires de ceux qui ont observé les nouveaux enseignants 
dans leur classe ; (4) des temps de préparation en groupe pour 
les nouveaux enseignants. Les moins utiles sont : (1) une session 
spéciale d’accueil avant le début de l’année ; (2) la fourniture de 
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manuels et autres publications spécialisés ; (3) des sessions spéciales 
de perfectionnement professionnel pendant l’année ; (4) [réponse 
surprenante] un allègement partiel de la charge d’enseignement ; 
(5) des réunions informelles entre nouveaux enseignants ; (6) des 
sorties organisées pour les nouveaux enseignants afi n de connaître 
le district scolaire et ses ressources. Selon les auteurs, ces résultats 
indiquent que les nouveaux enseignants interrogés « accordent une 
grande importance au travail professionnel d’équipe. Parallèlement, 
ils n’aiment pas sacrifi er le temps de préparation pour des réunions ou 
de la paperasserie » (Gilbert, 2005, p. 1 et tableau 1). Il faut ajouter 
que, selon l’étude de Wang et Schwille, à paraître prochainement, 
rien ne permet encore de conclure que ce que les enseignants 
débutants jugent important a effectivement un effet positif sur leurs 
performances et l’apprentissage de leurs élèves. En conclusion, qu’il 
s’agisse de mesurer l’effi cacité de l’insertion des enseignants ou 
celle de leur formation initiale, les données de recherches demeurent 
insuffi santes.
(vi)  Dans quelle mesure l’insertion prend-elle suffi samment en 

compte ce que les ensignants ont – ou n’ont pas – acquis ? 
Comme on peut s’y attendre, les programmes d’insertion 

sont en général conçus pour combler les lacunes des enseignants 
débutants. Certains programmes de formation initiale prévoient 
des stages pratiques longs et fréquents dans des établissements 
d’enseignement primaire ou secondaire, ainsi que des cours de 
pédagogie ou de didactique. D’autres ne confèrent qu’un temps très 
restreint à l’expérience sur le terrain et privilégient l’apprentissage 
de la matière plutôt que la manière de l’enseigner. Autrement dit, 
l’insertion doit venir en complément de ce qui a précédé, c’est-à-
dire s’appuyer sur la formation pratique et professionnelle que 
les enseignants débutants ont déjà reçue et fournir un soutien 
plus important à ceux qui ne l’ont pas reçue. Les quatre exemples 
ci-dessous illustrent la façon dont chaque pays articule la formation 
initiale et l’insertion :

« En France, où la formation dispensée avant le recrutement est 
presque exclusivement axée sur la connaissance de la matière, 
les enseignants débutants savent peu de choses de la structure 
de l’enseignement des mathématiques et, partant, des stratégies 
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d’enseignement à appliquer avec les élèves. Ainsi, durant leur 
première année d’enseignement, près d’un tiers du temps est 
consacré au perfectionnement professionnel, ainsi qu’aux 
questions relatives à la didactique spécifi que à la matière et aux 
connaissances pédagogiques et théoriques générales » (Britton 
et al, 2003, p. 304-305).
De même au Japon, lorsque, dans les années 1960, les éducateurs 

japonais ont entrepris d’élaborer des programmes de formation 
continue spécialement destinés aux enseignants débutants, ils sont 
partis de l’idée que ces derniers étaient bien préparés en termes de 
savoir disciplinaire, mais qu’ils n’étaient en revanche pas prêts à 
gérer des élèves ni à répondre à ce que les parents ou la société 
dans son ensemble attendaient de l’école. En d’autres termes, ils ont 
considéré que la formation reçue antérieurement par les enseignants 
débutants était trop théorique et ne comportait qu’une très faible part 
d’expérience pratique.

D’autres pays, plutôt que de se contenter de combler les vides 
laissés par la formation initiale, cherchent à créer une sorte de 
continuité ou de lien direct entre la formation initiale et l’insertion. 
En Chine, dans la région de Shanghai, par exemple, bien que la 
formation initiale des enseignants n’intègre qu’une très faible 
part d’expérience sur le terrain, le lien entre la formation initiale 
et l’insertion est très étroit car les étudiants en formation initiale 
étudient le programme scolaire qu’ils auront à enseigner, beaucoup 
plus que ce n’est le cas dans d’autres pays. Ces étudiants développent 
aussi l’esprit d’analyse vis-à-vis de ce programme et continueront 
donc à l’exercer lorsqu’ils seront en poste. « Un élément central 
de leur travail en tant que futurs enseignants est d’améliorer leur 
connaissance de ce que l’on appelle les points « importants » 
(zhonglian), les points « diffi ciles » (nandian) et les « charnières » 
ou points « charnières » (guanjian) d’un contenu pédagogique 
particulier » (Britton et al., 2003, p. 35).

L’exemple de la Suisse que Britton et al. (2003) ont également 
étudié fait ressortir deux liens organisationnels entre la formation 
initiale et l’insertion. Dans le canton de Zurich, au niveau primaire, 
les établissements (séminaires) responsables de la formation initiale 
et de l’insertion sont les mêmes. À Lucerne, au niveau du lycée, les 
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mentors qui assurent la formation pratique sont bien souvent aussi 
chargés de l’insertion.
(vii) Dans quelle mesure la collégialité entre enseignants peut-elle 

appuyer la formation des enseignants débutants ?
Les pays ont une optique très différente de l’enseignement, les 

uns considérant qu’il relève d’une pratique privée et individualiste, 
les autres y voyant une pratique collective et collégiale. La littérature 
laisse penser que la collégialité est une ressource susceptible de 
faciliter et de renforcer l’apprentissage des enseignants débutants 
(Paine et Ma, 1993 ; Schwille, 1993). Ainsi, lors de l’élaboration 
d’une politique en matière d’insertion et de la conception de stages 
et programmes d’insertion, il importe de s’interroger sur la forme 
de collégialité qui existe, le degré de collégialité qui peut exister, 
la façon – naturelle ou artifi cielle (« contrainte » selon les termes 
de Hargreaves et Dawe, 1990) – dont cette collégialité peut se 
développer et les actions concrètes qui peuvent être engagées. À 
titre d’exemple, peut-on attendre des enseignants d’une école qu’ils 
assument collectivement la responsabilité de tuteur et de mentor 
auprès des débutants ? De combien de temps disposent-ils réellement 
pour cela et sont-ils disposés à le faire ? L’enseignement est-il une 
activité ouverte et publique, comme en Chine et au Japon, où les 
enseignants, qu’ils soient expérimentés ou débutants, sont soumis 
à des séances d’observation par des pairs, des mentors et d’autres 
débutants, puis exposés sans défense aux critiques et suggestions 
librement exprimées par les autres enseignants ? En France, en 
Nouvelle-Zélande et en Suisse, Britton et al. ont relevé des limites 
non négligeables au caractère public de l’activité d’enseignement. 
Par opposition :

« les nouveaux enseignants [à Shanghai], auxquels on demande 
de donner un cours « public », doivent faire ce que tout enseignant 
est censé faire ... Le fait que d’autres aient l’occasion d’observer 
vos pratiques est donc, non pas le signe que vous êtes un 
débutant, que vous êtes encore en train de devenir un enseignant 
– c’est au contraire le signe que vous êtes un enseignant. Si 
les modalités sont spécifi quement conçues pour répondre aux 
besoins et possibilités du débutant, l’idée selon laquelle tout 
enseignement est public – et peut et doit être partagé et discuté 
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– est couramment répandue dans les écoles. En fait, le cours 
« public » ne profi te pas exclusivement à l’enseignant débutant 
qui présente le cours, mais contribue aussi à la formation des 
autres – surtout des jeunes enseignants » (Britton et al, 2003, 
p. 312).
Pour les décideurs et les planifi cateurs, cela signifi e, du moins 

à la lumière des ouvrages examinés, que développer le caractère 
collégial, collaboratif et public de l’activité d’enseignement est des 
plus prometteurs pour améliorer la formation des enseignants.
(viii) Faut-il séparer l’évaluation du soutien à l’insertion dispensé 

aux enseignants débutants ? 
Une autre différence notée par Britton et al. concerne 

l’évaluation des enseignants débutants qui, selon les pays, est 
dissociée du soutien à l’insertion et de l’encadrement de mentors 
qu’ils reçoivent. D’un côté, il y a la Suisse qui insiste sur cette 
séparation et, de l’autre, la Nouvelle-Zélande qui associe les 
deux. Ce principe est aussi très répandu dans les pratiques 
d’insertion appliquées aux États-Unis (Huling-Austin, 1990). 
D’après Feiman-Nemser, ce ne devrait pas être le cas : « La forte 
dichotomie entre soutien et évaluation », affi rme-t-elle, « semble 
ne permettre qu’une vision limitée des choses si l’on considère que 
l’insertion s’inscrit dans le long continuum des formations offertes 
aux enseignants. Les nouveaux enseignants et les responsables de 
leur formation ont besoin d’arguments valables pour décider de 
ce qu’ils vont faire, ainsi que d’outils pour défi nir la façon dont 
ils vont s’y prendre. Tel est le rôle de l’évaluation formative. En 
couplant insertion et évaluation rigoureuse, le risque majeur est que 
les États et les districts adoptent des nouvelles normes d’évaluation 
et de délivrance de brevets, sans fournir suffi samment de moyens 
pour aider les nouveaux enseignants à apprendre à respecter ces 
normes dans la pratique » (Feiman-Nemser, 2001, p. 1032-1033). 
Autrement dit, évaluation et soutien continu à la formation des 
enseignants sont tous deux nécessaires dans le cadre des programmes 
d’insertion. Cela suppose de spécifi er les objectifs et d’établir un 
programme d’évaluation.
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(ix) Dans quelle mesure les enseignants débutants peuvent-ils 
choisir leur formation pendant l’étape d’insertion ?
Quels avantages y a-t-il, dans un pays, à donner aux enseignants 

débutants le choix de leurs activités d’insertion ? Ce pays a-t-il les 
moyens d’offrir un programme obligatoire à tous les débutants ou un 
éventail d’activités au choix des débutants ? Les cinq pays étudiés 
par Britton et al., proposent tous des modes d’insertion comportant 
un éventail d’activités. Pour autant, cela ne veut pas dire que tous les 
enseignants débutants ont la même liberté de choix. En France, par 
exemple, tous les enseignants débutants font des stages d’insertion, 
mais dans des conditions très variables. Dans d’autres pays, les écarts 
se situent parfois davantage au niveau des possibilités d’insertion 
offertes par les districts et les écoles. Mais ce n’est pas la même 
chose qu’un éventail d’activités parmi lesquelles les enseignants 
débutants peuvent choisir. En Suisse, toutefois, « dans les trois 
cantons [étudiés], les enseignants débutants ont une infl uence 
considérable sur le contenu de l’aide dont ils peuvent bénéfi cier. 
Hormis certaines structures bien en place – conseil individuel, 
groupes de pratiques, conseil collectif, observation de classes suivie 
d’une discussion entre collègues ou avec un conseiller ou mentor, 
mentorat individuel, cours obligatoires ou facultatifs, manuels d’aide 
– les problèmes et les thèmes traités sont dans l’ensemble défi nis par 
les enseignants débutants » (Britton et al., 2003, p. 111). Ce choix 
est parfois fait par un groupe d’enseignants débutants qui, ensemble, 
expriment leurs préférences par rapport au contenu d’une session 
d’insertion. Dans les cantons étudiés, cependant, les enseignants 
débutants sont aussi libres de choisir – ou non – un conseil individuel 
et d’en négocier l’objectif. À Zurich, où les enseignants débutants 
ont droit à 32 heures de conseil, ils ont en général la possibilité de 
choisir leur propre conseiller. Les recherches montrent qu’à Berne, 
la personnalisation est encore plus poussée : « À la première séance, 
l’enseignant et le conseiller discutent du problème qui se présente. 
Ils négocient ensuite un contrat écrit qui fi xe les modalités de 
déroulement, y compris le diagnostic du problème et les orientations 
possibles. Les conseillers encouragent les enseignants débutants à 
se remettre en cause. Qu’est-ce que je dois améliorer à ce stade de 
ma pratique ? Comment puis-je y parvenir ? » (Britton et al., 2003, 
p. 122).
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Conclusion
Si l’on s’appuie sur les résultats d’études, telles que celles 

réalisées par Britton et al., quels enseignements utiles peut-on tirer 
pour progresser dans la réfl exion sur l’insertion professionnelle dans 
les pays en développement ? Les perspectives semblent, à première 
vue, décourageantes. Comme on l’a indiqué pour les programmes de 
formation initiale, le coût de programmes d’insertion perfectionnés 
et bien conçus est en général élevé. Les vastes programmes mis 
en œuvre en Chine, en France, en Nouvelle-Zélande et en Suisse 
exigent des capacités organisationnelles et des ressources fi nancières 
énormes. C’est vrai, que les programmes soient organisés de façon 
très formelle et bureaucratique, ou conçus selon un modèle moins 
formel qui évolue au gré des événements ordinaires de la vie des 
écoles.

Si un système a de très grandes diffi cultés à disposer de 
ressources humaines et matérielles suffi santes, il est à craindre 
que les enseignants débutants ne puissent pas trouver le temps ou 
la distance nécessaire pour prendre du recul et dégager les leçons 
des événements. Si le manque de ressources affecte les activités 
d’insertion elles-mêmes, il est à craindre que les enseignants ne 
puissent pas en tirer grand-chose pour leur formation. Ce que des 
pays faiblement dotés en ressources peuvent se permettre est donc 
une question centrale. Toutefois, l’analyse de divers programmes 
de perfectionnement professionnel du chapitre V tend à montrer 
qu’on peut faire beaucoup plus qu’on ne le fait ou qu’on ne le pense 
dans des pays pauvres en ressources, notamment si l’on songe aux 
ressources accessibles auprès de la communauté internationale 
des bailleurs de fonds. En Guinée, par exemple, un programme de 
petites subventions fi nancé par le Banque mondiale a été l’occasion 
de mobiliser et de former de nombreux employés ministériels dans 
le pays pour fournir une aide régulière en milieu scolaire au titre 
du développement professionnel des enseignants expérimentés. 
Des enseignants débutants ont été intégrés dans des équipes 
d’enseignants constituées pour les besoins de ce programme et ont 
pu ainsi bénéfi cier des activités collectives de perfectionnement 
professionnel. Des initiatives semblables peuvent être organisées 
dans d’autres pays pour apporter un soutien à la formation des 
enseignants débutants.
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V. La formation professionnelle continue 
des enseignants en poste1

Ce chapitre traite des possibilités de formation pour les enseignants 
en exercice après l’étape d’insertion, et couvre donc la période 
d’activité professionnelle la plus longue d’un enseignant. Cette 
période se déroule ordinairement dans le contexte de l’école et de 
la classe, contexte dont on reconnaît de plus en plus qu’il est le plus 
adapté, sinon le seul qui se prête au perfectionnement professionnel 
des enseignants. Organiser et faciliter la formation des enseignants 
à grande échelle dans un tel contexte demeure toutefois une tâche 
extrêmement diffi cile, dont la réussite est rarement totale.

La formation professionnelle continue des enseignants peut 
servir de multiples objectifs, par exemple : (1) apprendre à faciliter la 
mise en œuvre de politiques ou de réformes éducatives ; (2) préparer 
les enseignants à exercer de nouvelles fonctions ; (3) apprentissage 
spécifi ques aux établissements scolaires visant à répondre aux 
besoins des écoles et à contribuer à leur amélioration ; (4) activités 
personnelles de développement professionnel choisies par les 
enseignants qui souhaitent enrichir leurs connaissances (OCDE, 
2005, p. 122). Tous ces objectifs ne peuvent pas être couverts par 
une seule activité, d’où la diversité des formes de perfectionnement 
professionnel des enseignants. Elles ne sont cependant pas toutes 
d’égale effi cacité, que ce soit du point de vue des objectifs à atteindre 
ou de l’amélioration de l’apprentissage des élèves.

Nécessité et perspectives de changement
(i)  Pourquoi faut-il un nouveau paradigme de formation continue 

des enseignants ?
Les modèles les plus courants de formation professionnelle 

continue des enseignants, comme la formation initiale des 
enseignants, ont fait l’objet de critiques, leurs détracteurs soulignant 
leur ineffi cacité pour améliorer la qualité de l’enseignement. Un 

1. Ce chapitre a été rédigé en collaboration avec Jane Schubert.
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rapide examen de ces modèles illustre les raisons de cette absence, 
totale ou partielle, d’effi cacité.

L’une des formes les plus répandues de la formation continue 
des enseignants est l’atelier ponctuel ou le séminaire, habituellement 
conçu comme une activité de diffusion d’informations où « des 
experts extérieurs font de brillants exposés, rendent compte des 
dernières conclusions des recherches et présentent des techniques 
et des stratégies nouvelles » (Feiman-Nemser, 2001, p. 1041). 
Organiser des sessions de formation isolées pour les enseignants 
peut convenir lorsqu’il s’agit d’atteindre un objectif limité, tel que 
présenter un nouveau manuel, sensibiliser à la question des disparités 
entre les sexes, acquérir une nouvelle compétence pédagogique ou 
donner des orientations sur les normes pédagogiques à appliquer. 
Toutefois, il est peu probable que ces sessions parviennent à 
modifi er les comportements et, par là même, à améliorer la qualité 
de prestation de l’enseignement, et ce pour plusieurs raisons. En 
effet, les recherches indiquent que cet investissement de ressources 
humaines et fi scales est ineffi cace, ineffi cient et coûteux. La formule 
de l’atelier isolé ne permet pas d’améliorer durablement la qualité de 
l’enseignement (Feiman-Nemser, 2001 ; Lieberman et Miller, 1991 ; 
NCRTL, 1993). Selon Feiman-Nemser, « les enseignants n’ont 
pratiquement pas leur mot à dire sur le contenu de [ces] sessions. Les 
occasions de réelle interaction et de suivi sont rares. Les enseignants 
rentrent parfois chez eux avec une nouvelle idée, mais, telles que 
sont conçues ces sessions, on ne peut pas espérer que la pratique 
des enseignants en sera profondément changée » (Feiman-Nemser, 
2001, p. 1041).

La théorie de Guskey sur le changement d’attitude et de 
perception des enseignants fournit un éclairage utile en la matière. 
D’après cette théorie, « en règle générale, le changement des 
attitudes et des croyances suit plutôt qu’il ne précède le changement 
des comportements » (Guskey dans Elmore, 2002, p. 18). En 
d’autres termes, « c’est la pratique qui entraîne un changement 
d’attitudes, et non l’inverse ». Ainsi, « les enseignants expérimentés 
ont une idée très précise des étudiants qui sont capables d’atteindre 
un niveau élevé d’éducation et de ceux qui ne le sont pas. Ils ont 
aussi une idée très précise des pratiques qui fonctionneront avec 
leurs étudiants et de celles qui ne fonctionneront pas. Ces idées sont 
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le fruit de leur expérience, de leurs valeurs personnelles et de leurs 
savoirs pédagogiques et disciplinaires » (Elmore, 2002, p. 18). Il est 
quasiment impossible que des ateliers ponctuels et isolés puissent 
changer des idées aussi solidement ancrées. Par conséquent, travailler 
sur l’enseignement directement avec les enseignants et pendant 
une longue période « est probablement la meilleure formule de 
perfectionnement professionnel qui puisse exister dans les écoles » 
(Elmore, 2002, p. 18-19). Appliquer cette formule in situ ne peut 
qu’améliorer les choses. 

Un autre modèle couramment utilisé pour la formation des 
enseignants est le modèle en cascade, notamment quand, pour les 
besoins d’une réforme ou sous la pression des organismes bailleurs 
de fonds, on cherche à toucher un grand nombre de participants en 
peu de temps. Cette méthode, dont la mise en œuvre peut varier, 
consiste à fi xer au départ l’idéal de ce qui doit être appris. Cet idéal 
est ensuite exposé aux formateurs. Le modèle est ensuite appliqué 
avec d’autres stagiaires et, parmi ceux qui viennent d’être formés, 
certains sont choisis pour transmettre cet idéal (ou modèle). Mais, 
d’habitude, l’adaptation par de nouveaux utilisateurs laisse beaucoup 
à désirer. Selon Boyle et al., cités par Leu (2004), ce modèle a 
quelques défauts :

« (i) [Les ateliers] ne touchent qu’un faible pourcentage 
d’enseignants ; (ii) on compte sur ceux qui assistent aux ateliers 
pour transmettre les nouvelles informations à leurs collègues 
par un mécanisme de cascade ou d’effet multiplicateur ; (iii) il 
y a rarement un mécanisme qui permette de produire cet effet 
multiplicateur ou de cascade ; (iv) les ateliers ou les cours sont 
« pilotés par des experts », dans la mesure où c’est souvent 
un spécialiste sans expérience de terrain qui vient faire un 
exposé abstrait à des enseignants ; (v) les ateliers ou les cours 
consistent généralement en une série d’exposés ou de cours 
magistraux et donnent, de ce fait, le mauvais exemple d’un 
apprentissage passif ; (vi) ils proposent en général un contenu 
ciblé et rarement un programme de formation globale pour les 
enseignants ; (vii) ils n’instaurent guère de changement dans les 
stratégies d’enseignement, notamment parce qu’ils comptent 
plus sur l’exhortation que sur la modélisation, les processus, 
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et les pratiques structurées où les enseignants jouent un rôle 
actif » (Leu, 2004, p. 2).
Comme le souligne Leu, ces défauts entravent lourdement les 

efforts d’innovation en faveur de l’apprentissage actif et centré sur 
l’élève, de la pensée critique ou de la résolution de problèmes.
(ii)  Quelles sont les autres lacunes des approches les plus répandues 

aujourd’hui ?
Le mécontentement à l’égard de la formation professionnelle 

continue des enseignants est général. Il ressort des rapports de base 
nationaux préparés pour l’OCDE « que les activités de développement 
professionnel sont souvent fragmentées et peu intensives, qu’elles 
sont sans rapport avec la pratique et qu’elles manquent de suivi » 
(OCDE, 2005, p. 122). Dans les pays industrialisés, la durée de 
formation professionnelle requise n’est que de cinq jours par an. 
Elle est encore plus courte dans les pays en développement, si tant 
est que cela soit possible, à cause de la pénurie des ressources et des 
conditions de travail diffi ciles et démotivantes dans lesquelles les 
enseignants exercent leur métier.

Qu’un pays soit riche ou pauvre, son système n’a généralement ni 
le soutien ni les infrastructures nécessaires pour garantir la continuité, 
le suivi et l’information en retour de toutes les activités et stratégies 
de perfectionnement professionnel. Trop souvent les enseignants qui 
retournent dans leur école et leur classe, après avoir participé à un 
atelier, un séminaire ou autre destiné à améliorer la qualité de la 
force enseignante, n’ont pas l’occasion d’en discuter, n’ont personne 
à qui s’adresser pour poser des questions sur l’utilisation du nouveau 
matériel et n’ont pas non plus le matériel pour cela et, enfi n, n’ont 
pas de collègues disposés à intégrer l’innovation dans le contexte en 
question.

Ainsi qu’on l’a déjà évoqué, le cadre naturel où peuvent se 
développer les savoirs et les savoir-faire d’un enseignant est la 
classe elle-même. La salle de réunion ou de conférence classique 
où est habituellement organisée la formation continue ne convient 
pas. Adler (2000, cité par Borko, 2004) est partisan d’une mise en 
perspective situationnelle où le perfectionnement professionnel 
s’inscrit dans une démarche participative qui repose sur l’état 
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et la valorisation des savoirs et des savoir-faire dans un contexte 
déterminé. Ce qui manque au paradigme dominant de la formation 
continue, c’est notamment la prise en compte et l’utilisation du large 
éventail de ressources informelles qui existent sur le lieu de travail 
des enseignants – les classes, les écoles, les communautés et, même, 
les rencontres occasionnelles qui débouchent sur des discussions 
relatives aux pratiques pédagogiques ; en un mot, l’ensemble du 
système social dans lequel vit et travaille un enseignant (Putnam et 
Borko, 2000). Si l’on néglige cet aspect, les contextes susceptibles 
de favoriser la formation de l’enseignant risquent au contraire d’être 
des obstacles encore plus nuisibles à la qualité de l’enseignement. 
On trouve une illustration poignante et réaliste des diffi cultés que 
soulève la formation des enseignants dans une étude de cas faite à 
partir du volumineux journal de bord et autres notes d’une enseignante 
sérieuse et motivée, où elle relate ses réfl exions durant les sept 
années pendant lesquelles elle a essayé de modifi er sa pratique en 
suivant les recommandations énoncées dans les réformes en cours 
(Schwille, 1998).

Faute de discussions qui aident à un examen critique de la 
pédagogie appliquée en classe par un enseignant, les normes qui 
sous-tendent et enrichissent la formation des enseignants sont 
absentes de nombreuses sessions de formation (Borko, 2004). 
Passer du temps à débattre et réfl échir longuement peut paraître un 
luxe. Même si la plupart des activités de formation des enseignants 
prévoient des temps de discussion, il semble que l’examen critique 
rigoureux de la pratique pédagogique fasse trop souvent défaut. Or, 
pour Feiman-Nemser, discuter sérieusement est un élément clé du 
perfectionnement professionnel. Elle affi rme que :

« la discussion est le principal vecteur d’échange et d’analyse 
d’idées, de valeurs et de pratiques. C’est en confrontant 
leurs points de vue et leurs réfl exions que les enseignants 
développent et affi nent leur manière d’étudier l’enseignement 
et l’apprentissage. Le type d’échanges qui est utile pour la 
formation des enseignants diffère de la discussion courante 
entre enseignants qui est émaillée d’anecdotes et d’opinions 
personnelles et régie par les règles de politesse et de consensus. 
Le discours professionnel contient des descriptions détaillées 
de pratiques, prête attention aux résultats et examine les autres 
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interprétations et solutions possibles. En apprenant à avoir des 
discussions spécifi ques et disciplinées sur l’enseignement et à 
poser des questions sans complaisance sur eux-mêmes et sur les 
autres, les enseignants font émerger de nouvelles idées et créent 
une nouvelle culture professionnelle. Avec le temps, ils ont de 
plus en plus le sentiment d’être des intellectuels praticiens, 
d’apporter leur contribution à la profession et de participer 
à l’amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage » 
(Feiman-Nemser, 2001, p. 1042-1043).

(iii)  À part les ateliers et la formation en cascade, qu’est-ce qu’un 
perfectionnement professionnel effi cace des enseignants ?
À l’origine des politiques nationales et du regain d’intérêt sur 

le rôle clé de l’enseignant dans des réformes, on trouve un certain 
nombre de recherches qui réclament l’attention des réformateurs prêts 
à se mobiliser pour un remodelage des politiques et des pratiques du 
perfectionnement professionnel des enseignants. Ces recherches se 
présentent sous la forme d’études de projets individuels, de bilans 
de stratégies sectorielles nationales en matière d’éducation, d’études 
de cas sur des activités, de méta-analyses de groupes d’études et 
de bilans de synthèses. Les principaux enseignements et dilemmes 
qui se dégagent des 30 dernières années, d’après ce qu’il ressort des 
analyses de la littérature, sont exposés brièvement ci-dessous.

À l’opposé du modèle de formation en atelier ponctuel ou du 
modèle descendant de formation en cascade, une autre approche 
était déjà évoquée dans la littérature en 1990, en particulier dans 
une monographie des modèles de perfectionnement professionnel 
élaborée par Sparks et Loucks-Horsley (1990). S’appuyant 
principalement sur des études à grande échelle réalisées au cours des 
années 1970 et 1980 dans le monde industrialisé anglophone, cette 
analyse apporte un éclairage intéressant sur les caractéristiques d’un 
perfectionnement professionnel effi cace, par exemple :
• programmes menés dans le contexte scolaire et en coordination 

avec des efforts déployés par l’école ;
• entraide mutuelle des enseignants et participation des enseignants 

à la planifi cation des activités de formation continue en lien 
avec les administrateurs ;
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• importance de l’auto-apprentissage, accompagné de diverses 
formes d’apprentissage ;

• rôle actif des enseignants, notamment dans le choix de leurs 
objectifs et activités ;

• importance des démonstrations, expériences supervisées et 
retours d’information ; 

• formation concrète et continue ;
• assistance et soutien continus, disponibles à la demande.

Dans des publications plus récentes, cette idée d’un 
perfectionnement professionnel de qualité continue de faire son 
chemin et d’évoluer (Villegas-Reimers, 2003). Dernièrement 
par exemple, une revue renommée a publié les résultats d’une 
évaluation poussée et relativement rigoureuse de l’effi cacité d’un 
vaste programme de perfectionnement professionnel (le programme 
Eisenhower) qui a été mené aux États-Unis et qui était axé sur les 
mathématiques et les sciences (Garet, Porter, Desimone, Birman, 
Yoon, 2001 ; et Porter, Birman, Garet, Desimone, Yoon, 2004). 
Pour cette évaluation, plusieurs études reposant sur des échantillons 
nationaux aléatoires ont été effectuées. De même, des entretiens 
ont été réalisés dans 363 districts scolaires, ainsi qu’une enquête 
sur Internet auprès de 1 000 enseignants et une collecte de données 
auprès d’un échantillon plus restreint de quelque 300 enseignants 
en sciences et en mathématiques à trois périodes différentes. Seize 
études de cas ont également été faites dans cinq États, pour refl éter 
la diversité du perfectionnement professionnel.

En résumé, l’étude énonce deux dimensions clés d’un 
perfectionnement professionnel effi cace : des éléments de base et 
des éléments structurels. Les trois éléments de base sont : 
• la priorité au contenu : accent placé sur l’amélioration et 

l’approfondissement des savoirs disciplinaires des enseignants 
(par exemple, mathématiques ou sciences) plutôt que sur les 
méthodes génériques d’enseignement ; 

• l’apprentissage actif : possibilités pour les enseignants de 
s’impliquer dans une analyse constructive de l’apprentissage 
et de l’enseignement (c’est-à-dire observer et être observé, 
présentation de pratiques, débat dirigé) ; 
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• la cohérence : échanges professionnels réguliers entre 
enseignants, avec expériences en accord avec leurs objectifs 
et avec les normes curriculaires et évaluations à l’échelon du 
système (Porter et al., 2004, p. 133).
Les trois éléments structurels sont : 

• la durée : nombre d’heures que les participants consacrent à 
l’activité et à la période où elle se déroule (les activités plus 
longues permettent en général d’insister sur un contenu 
particulier, de favoriser l’apprentissage actif et de faire le lien 
avec d’autres expériences des enseignants) ;

• la forme : activités structurées à l’appui d’une réforme 
(interventions spéciales, telles que encadrement de mentors, 
activités en réseau, groupe de réfl exion, centre de ressources) 
par opposition à un atelier ou à une conférence de type plus 
conventionnel (bien que les stratégies traditionnelles ne 
prévoient habituellement pas le temps, les activités et le 
contenu nécessaires pour instaurer un changement signifi catif, 
elles peuvent être pertinentes si elles présentent les autres 
caractéristiques déjà mentionnées) ;

• la participation : groupes d’enseignants appartenant à la même 
culture professionnelle (du même établissement ou niveau 
d’enseignement par exemple) et participant à titre collectif, 
par opposition à des enseignants venant de différents lieux et 
participant à titre individuel (un même lieu de travail permet de 
faire plus facilement le lien avec les expériences des enseignants 
et favorise les discussions dans un esprit de collégialité) (Porter 
et al., 2004, p. 133).
Ces études, comme nombre d’autres analyses similaires, ont 

donné naissance à ce que Elmore (2002) appelle la « consensus 
view » aux États-Unis, c’est-à-dire une sorte de vision consensuelle 
de ce qui constitue un développement professionnel de qualité. 
Hawley et Valli (1999) et Lieberman et Miller (2001) développent 
ce thème en s’adressant plus spécialement à un public américain. 
Ingvarson (1998) délivre un message semblable (mais en insistant sur 
les normes applicables au développement professionnel) à un public 
plus international. Au plan international, pour un plus large éventail 
de pays, c’est également ce qu’il ressort du rapport de l’OCDE 
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qui conclut que « les formes les plus effi caces de développement 
professionnel semblent être celles qui sont axées sur des priorités 
clairement défi nies, qui apportent aux enseignants un soutien sans 
faille et bien ancré dans les établissements scolaires, qui traitent tant 
des disciplines enseignées que des stratégies didactiques appropriées 
et des techniques de gestion de la classe, et qui donnent aux enseignants 
la possibilité d’observer de nouvelles méthodes pédagogiques et 
de les expérimenter » (OCDE, 2005, p. 128). Ce rapport cite par 
exemple le cas d’Israël, où l’on constate que « par comparaison avec 
la réduction de la taille des classes ou l’augmentation du nombre 
d’heures passées à l’école, le perfectionnement professionnel ciblé 
de l’enseignant est une stratégie plus rentable pour améliorer les 
résultats des élèves » (OCDE, 2005, p. 128).

Néanmoins, Elmore souligne aussi les tensions et les 
contradictions sous-jacentes dans cette vision consensuelle et 
l’incapacité du système scolaire américain à la mettre en œuvre. 
Ces tensions se situent (1) entre le contenu et/ou la pédagogie à 
acquérir et les processus nécessaires pour l’acquérir ; (2) entre la 
participation d’éducateurs spécifi ques aux décisions relatives à leur 
développement professionnel et l’orientation de toutes les activités de 
développement professionnel vers l’amélioration globale du système ; 
(3) au niveau de la confusion entre des éducateurs sur la formation 
pour l’épanouissement professionnel personnel et la formation pour 
contribuer à améliorer les performances organisationnelles. Sur ce 
dernier point, les rapports de base nationaux préparés pour l’OCDE 
indiquent que « les activités de perfectionnement professionnel 
propres aux écoles auxquelles prennent part tous leurs enseignants ou 
une grande partie d’entre eux se généralisent, tandis que les activités 
laissées à l’initiative de l’enseignant deviennent moins fréquentes » 
(OCDE, 2005, p. 122).

Si quelques spécialistes mettent l’accent sur des groupes placés 
sous la conduite d’un chef d’établissement (ou d’un directeur), 
cet aspect du perfectionnement professionnel propre à l’école est 
à notre avis souhaitable, mais nullement essentiel. Il est important 
que les chefs d’établissement apportent leur soutien à des équipes 
d’enseignants qui sont engagés dans ce type de perfectionnement 
professionnel (ou intègrent des équipes s’ils ont la charge d’une 
classe, comme c’est le cas dans de nombreux pays en développement). 
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Mais il est beaucoup moins important qu’ils assurent réellement le 
leadership du groupe.

Le principal argument de Elmore (2002) est qu’aux États-Unis 
(et sans doute aussi dans d’autres pays), les écoles ne sont pas 
organisées pour tirer parti de la formation professionnelle continue. 
La qualité d’une formation professionnelle effi cace suppose, selon 
lui, ce qu’il appelle « une pratique de l’amélioration ». Il précise 
cependant qu’aux États-Unis, les normes appliquées dans les écoles 
(en particulier sur la nature des savoir-faire et des savoirs), ainsi 
que la structure de la carrière et la conception du travail dans les 
écoles sapent les efforts d’amélioration. Pour y remédier, il faut 
changer radicalement les valeurs et les croyances qui circulent 
sur ce qu’il est possible et souhaitable de faire, compte tenu du 
contexte organisationnel du travail, de même que la manière dont 
les enseignants apprennent à effectuer ce travail.

Savoir quoi faire, mais pas comment le faire
L’ouvrage de Villegas-Reimers (2003) édité par l’IIPE contient 

déjà une étude de synthèse très détaillée du perfectionnement 
professionnel dans les pays industrialisés et dans les pays en 
développement. Les paragraphes qui suivent sont donc consacrés 
à tout autre chose et exposent quelques exemples instructifs. 
Nous partageons l’avis de MacNeil (2004), qui s’intéresse plus 
particulièrement aux pays en développement, et de Elmore 
(2002), qui étudie plus spécialement les États-Unis, selon lesquels 
« le désaccord porte moins sur ce qu’est un bon programme de 
développement professionnel que sur la manière de le mettre en 
œuvre concrètement » (MacNeil, 2004, p. 4, en italiques dans le 
texte original), de sorte que notre but n’est pas de recenser les cas 
de réussite totale. D’ailleurs, il n’en existe pas. Mais il nous semble 
qu’en examinant les exemples des initiatives les plus ambitieuses 
engagées à ce jour, on pourra tirer des enseignements sur leurs points 
forts et leurs points faibles, dans l’espoir que les projets novateurs 
à venir produiront de meilleurs résultats. Notre choix s’est porté de 
préférence sur les projets de mise en pratique d’un nouveau paradigme 
de développement professionnel effi cace qui nous ont paru les plus 
complets et les mieux documentés. Nous commencerons par nous 
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intéresser au Japon et à la Chine, en nous appuyant sur des études en 
langue anglaise réalisées depuis le début des années 1990. 
(i)  Quels sont les aspects marquants du perfectionnement 

professionnel au Japon et en Chine ?
Si l’on considère les principes du perfectionnement professionnel 

et les conclusions des recherches présentées ci-dessus, la région du 
monde qui semble avoir le plus investi dans ce sens, à une large 
échelle et sur une longue durée, est l’Asie de l’Est. Les études 
récentes sur le perfectionnement professionnel au Japon et en Chine 
nous ont permis de mieux comprendre les éléments qui font la qualité 
d’un perfectionnement professionnel. Notre conviction est que, du 
moins dans certains contextes culturels et éducatifs, il est possible 
de les mettre en œuvre de manière concrète. De plus, ces recherches 
ne traitent pas seulement des aspects préconisés depuis longtemps 
dans le monde occidental, mais aussi d’aspects peu connus des 
enseignants dans d’autres régions du monde. Au Japon, ces pratiques 
portent le nom de jugyokenkyu ou « étude de cours ». L’étude de 
cours est une composante majeure du konaikenshu, c’est-à-dire de 
« la formation professionnelle continue qui regroupe l’ensemble 
du personnel enseignant d’une école afi n de mener une réfl exion 
approfondie et prolongée sur un objectif de l’école qui, de l’avis 
unanime des enseignants, revêt une importance capitale pour eux ». 
Cette défi nition de « l’étude de cours », élaborée par Fernandez et 
Yoshida (2004, p. 10), est la plus complète que nous ayons trouvée 
en langue anglaise lors de la rédaction de notre ouvrage. Les auteurs 
exposent en détails le processus d’étude de cours qui est mené dans 
une école primaire japonaise pendant une année. Des sites Internet, 
des listes de diffusion et des vidéos, ainsi que d’excellents ouvrages 
et des articles, sont aussi disponibles pour aider les anglophones 
à comprendre ce concept (par exemple, Fernandez, 2002 ; Lewis, 
2002 ; Lewis, Perry et Murata, 2006 ; Bass, Usiskin et Burrill, 
2002 ; voir aussi www.lessonresearch.net ; www.tc.columbia.edu/
lessonstudy).

En Chine, ces pratiques sont principalement décrites dans 
des recherches sur l’enseignement et la formation des enseignants 
chinois. C’est le cas en particulier des études sur les groupes de 
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recherche d’enseignants (jiaoyanzu) qui sont monnaie courante dans 
les écoles en Chine (Ma, 1999 ; Paine, 1990 ; Paine et Ma, 1993).

Les principaux aspects de l’étude de cours japonaise et du 
groupe de recherche d’enseignants chinois sont par exemple :
• l’utilisation de la propre classe de l’enseignant comme 

laboratoire de perfectionnement professionnel. Le principe de 
l’étude de cours est que le plus instructif pour l’enseignant en 
exercice est de travailler avec sa propre classe et d’examiner ses 
pratiques ;

• le caractère public de l’enseignement. Les enseignants en Chine 
et au Japon ont l’habitude d’être observés par des pairs et des 
personnes extérieures à leur classe et de rencontrer ensuite ces 
personnes pour discuter des points positifs et négatifs qu’elles 
ont observés ;

• l’importance du travail d’équipe. La littérature occidentale met 
souvent en évidence le caractère isolé de l’enseignement (par 
exemple, Tickle, 2000) malgré les critiques d’autres auteurs 
qui démontrent que ce n’est pas une généralité (par exemple, 
Schwille, 1993). Les recherches menées en Chine et au Japon 
montrent que, dans ces pays, les enseignants ont l’habitude de 
travailler ensemble. L’étude de cours au Japon est un travail 
réalisé par des équipes d’enseignants, tandis qu’en Chine, les 
enseignants sont affectés à des groupes de travail qui sont mis 
en place dans leur école pour contribuer à leur développement 
professionnel ;

• le caractère « bifocal » de l’étude de cours2. À première vue, 
l’étude de cours ressemble à une activité d’élaboration de 
programme scolaire en modèle réduit, axée sur un petit nombre 
de cours spécifi ques. En fait, les enseignants japonais en profi tent 
pour discuter et réfl échir sur les objectifs fondamentaux à long 
terme de la scolarisation, comme l’intérêt pour les sciences 
ou la passion pour cette discipline, la qualité des relations 
interpersonnelles entre les élèves et les aptitudes générales pour 
la résolution de problèmes ;

• la recherche-action comme instrument de perfectionnement 
professionnel. L’étude de cours ne se limite pas à l’élaboration du 

2. Nous devons l’utilisation du mot « bifocal » à Clea Fernandez.
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programme scolaire et à la préparation des cours ; elle comporte 
une part de recherche – d’ailleurs, le terme japonais signifi e 
autant « recherche sur un cours » que « étude de cours ». Les 
enseignants préparent une intervention à titre d’essai, émettent 
des hypothèses ou des conjectures sur ce qui va marcher et 
analysent ensuite les résultats pour voir si ces hypothèses se 
sont vérifi ées ;

• l’importance de comprendre la façon de penser des étudiants. 
Analyser la façon de penser des élèves, notamment prévoir les 
erreurs qu’ils pourraient commettre ou les idées fausses qu’ils 
pourraient avoir, est important dans l’enseignement primaire 
japonais en général et dans la préparation des plans de cours en 
particulier (par exemple, Stigler, Fernandez et Yoshida, 1998). 
Il n’est donc pas surprenant que l’étude de cours prévoie un 
temps spécial pour que les enseignants discutent en équipe sur 
ce qu’ils savent ou pourraient apprendre sur la façon de penser 
des élèves ;

• l’impact cumulatif de la rédaction et de la diffusion de rapports. 
L’un des aspects les plus remarquables de l’étude de cours, 
notamment pour des Occidentaux qui connaissent la diffi culté 
des enseignants en exercice à rédiger des rapports de bonne 
qualité, est l’importance donnée à la rédaction de rapports dans 
le cadre de l’étude de cours. La rédaction de rapports par les 
équipes est, semble-t-il, l’une des principales raisons de son 
impact cumulatif présumé. L’explication réside dans le fait que 
lorsqu’une équipe aborde un nouveau projet d’étude de cours, 
elle commence par consulter les rapports des autres équipes qui 
ont déjà réalisé des projets similaires. Ces rapports sont parfois 
publiés et vendus en librairie (Richardson, 2001) ; 

• l’équilibre entre la part d’initiative de l’enseignant et les avis 
et conseils de personnes extérieures. L’étude de cours, tout en 
étant conçue comme une approche ascendante, où l’initiative et 
le leadership des enseignants a une place essentielle, n’exclut 
pas que des personnes extérieures puissent fournir des conseils. 
Des universitaires, des administrateurs d’école et autres 
responsables en éducation sont invités à prendre part, à des 
moments précis, aux délibérations de l’étude de cours et à y 
apporter leur contribution. 
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(ii)  Dans quelle mesure l’étude de cours japonaise est-elle 
comparable à un programme semblable mis en œuvre en 
Guinée ?
Les premières expériences d’étude de cours menées aux 

États-Unis montrent que l’application de la méthode japonaise à 
grande échelle, dans un contexte différent, ne donne pas des résultats 
aussi positifs que ceux observés au Japon (Fernandez, Cannon et 
Chokshi, 2003 ; Fernandez, Chokshi, Cannon et Yoshida, 2001). 
Dans la région occidentale de l’Afrique, toutefois, la Guinée a 
élaboré et mis en place, à l’échelon national, un programme 
qui présente de nombreux points communs avec les pratiques 
japonaises et chinoises. Ce programme de petites subventions a 
pour objet de fournir un soutien organisationnel et des incitations 
à des équipes d’enseignants de primaire pour qu’ils organisent 
eux-mêmes leurs projets de perfectionnement professionnel et 
d’amélioration de leur école. Lancé à titre expérimental dans une 
seule région, ce programme a acquis une dimension nationale en 
l’espace de six ans et a été étendu à des zones rurales isolées et à 
des zones urbaines. Presque tous les enseignants de primaire du 
pays (soit 89 % du corps enseignant, d’après les estimations) ont 
été associés à la rédaction de propositions de petites subventions. 
Près de 6 000 enseignants (soit 35 % du corps enseignant) ont pu 
participer à l’un des 1 200 projets de fi nancement entre 1996 et 
2002 (ADEA, 2001 ; Diallo, Camara, Schwille, Dembélé, Bah, 
2001 ; Schwille, Dembélé, Diallo, 2001). Les principes directeurs 
qui sous-tendent ce programme sont expliqués par Dembélé et 
Miaro II :

« Le programme part de l’hypothèse que pour que les professeurs 
bénéfi cient d’un bon perfectionnement professionnel, il faut 
qu’ils soient engagés. Un point de départ pour engager les 
professeurs est de les impliquer vraiment à déterminer le contenu 
et l’organisation de ce perfectionnement professionnel ... Il faut 
permettre aux enseignants de prendre des décisions et de lancer 
des actions qui vont naturellement répondre à leurs besoins 
exprimés ... Ceci constitue une mesure incitative intrinsèque 
importante en [ce] sens qu’elle reconnaît l’importance des 
enseignants en tant qu’acteurs clés dans l’amélioration de 
l’enseignement et de l’apprentissage. Dans la pratique, ceci 
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signifi ait pour la Guinée (i) élaborer un système de soutien 
organisationnel qui consiste en un ensemble de mesures 
incitatives extrinsèques et intrinsèques, et l’assistance d’un 
personnel de soutien particulièrement qualifi é ; (ii) équilibrer 
ce système de soutien avec l’autonomie des enseignants et 
l’autogestion ;  (iii) avoir un système qui assure transparence 
et responsabilité au niveau de (a) l’apprentissage de l’étudiant 
et de l’enseignant,  (b) l’utilisation des ressources fi nancières » 
(Dembélé et Miaro II, 2003, p. 37).
En l’occurrence, la prise en charge du soutien organisationnel a 

été principalement confi ée à quelque 300 facilitateurs et évaluateurs, 
choisis parmi les personnels de moyen échelon du ministère de 
l’Éducation et auxquels une formation initiale a été dispensée, 
ainsi qu’une formation professionnelle continue et un encadrement 
spécifi que pour l’exercice de cette fonction.

Schwille, Dembélé, Bah, Abotevi, Bah (2002) analysent les 
similitudes et les différences entre ce programme guinéen et l’étude 
de cours japonaise. Bon nombre de ces similitudes ont déjà été 
évoquées au début de ce chapitre en lien avec le consensus émergent 
sur les bonnes pratiques du perfectionnement professionnel, par 
exemple :
• au Japon comme en Guinée, le perfectionnement professionnel 

« insiste sur l’amélioration sensible de l’enseignement dans 
son contexte [c’est-à-dire à l’échelon de l’école] » (Stigler et 
Hiebert, 1999, p. 122) ;

• les deux modèles reposent sur les besoins exprimés des 
enseignants ;

• les deux modèles impliquent une collaboration étendue et 
régulière entre les enseignants ;

• les deux modèles visent à améliorer une série de cours d’un 
niveau scolaire donné et portant sur des thèmes spécifi ques 
d’une discipline de base ;

• les deux modèles sont fondés sur la pratique, le retour 
d’informations et l’évaluation formative ;

• dans les deux cas, l’observation suivie d’un retour d’informations 
par d’autres enseignants jouent un rôle majeur ;
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• les deux modèles s’efforcent de toujours privilégier 
l’apprentissage des étudiants et l’analyse de leur travail ;

• dans les deux pays, les équipes sont censées rédiger un compte 
rendu des résultats qui puisse être communiqué à d’autres 
enseignants;

• les deux modèles fonctionnent selon le principe de la 
recherche-action, avec identifi cation du problème, évaluation 
des étudiants, expérimentation et évaluation des résultats ;  

• les deux modèles font appel aux savoir-faire extérieurs.
Cependant, comme le programme guinéen est mis en place 

dans un pays dénué d’expérience antérieure en la matière et où 
les enseignants de primaire ont un niveau d’éducation formel plus 
limité, il est également très différent du modèle japonais :
• le modèle japonais tend à dépasser le cadre du cours lui-même 

et à s’intéresser explicitement aux objectifs généraux de la 
scolarisation, tels que l’intérêt pour les sciences ou les aptitudes 
à travailler effi cacement en groupe (c’est-à-dire dans une 
« perspective bifocale ») ;

• le modèle guinéen repose sur une organisation plus 
bureaucratique, alors que l’étude de cours japonais s’est 
développée au départ de façon informelle, puis a évolué 
avec le temps, avant d’être institutionnalisée par le ministère 
japonais de l’Éducation qui a décidé de valider les bénéfi ces 
déjà démontrés ;

• les deux approches se fondent sur des processus différents de 
planifi cation et de préparation de projets, dans la mesure où 
les enseignants guinéens doivent soumettre des propositions 
de candidature à un concours offi ciel dans des délais prescrits 
et en utilisant des formulaires et des critères d’évaluation 
spécifi ques ;

• l’approche guinéenne mobilise davantage de ressources 
supplémentaires, en termes de matériels et de services de soutien, 
et chaque équipe enseignante doit être capable de préparer un 
budget pour acheter les matériels et les services nécessaires si le 
fi nancement de leur projet est validé ; 

• au Japon, où les écoles sont déjà relativement bien dotées en 
ressources, cette question ne se pose pas ;
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• on peut aussi penser que les évaluations par les pairs sont mieux 
organisées et mieux acceptées au Japon qu’en Guinée, bien 
que, dans l’état actuel des données, il soit diffi cile de faire des 
comparaisons ;

• le programme scolaire japonais incite à une formation plus 
approfondie des enseignants, car il porte sur un nombre de sujets 
plus restreint sur lesquels l’enseignement est plus spécialisé ; 

• le modèle japonais insiste davantage sur la nécessité d’analyser 
et d’anticiper lafaçon de penser des élèves, même si cet objectif 
est également présent dans le programme guinéen.
Dans les deux modèles, les enseignants bénéfi cient de 

savoir-faire extérieurs, mais à des moments et dans des proportions 
différents. Ainsi, le programme guinéen, parce qu’il est récent, fait 
largement appel à des facilitateurs du ministère de l’Éducation qui 
se rendent régulièrement dans les écoles participant au programme 
pour les aider à préparer les propositions, puis à mettre en œuvre 
les projets subventionnés. L’évaluation formative en Guinée est 
assurée par des évaluateurs qui rencontrent chaque équipe trois fois 
par an, et plusieurs conférences formelles et ateliers sont organisés 
pour initier les enseignants, les facilitateurs, les évaluateurs, les 
coordinateurs régionaux et les membres du jury à l’exercice de leurs 
fonctions dans le cadre de ce programme. Au Japon, en revanche, les 
personnes extérieures possèdent déjà les compétences souhaitées. 
La formation continue qui est dispensée aux enseignants n’est 
pas spécifi quement liée aux besoins de l’étude de cours. Enfi n, au 
Japon, les écoles et les enseignants ont, semble-t-il, plus de facilité 
à être reconnus pour leurs mérites, même si, en Guinée, le principe 
du concours pour l’obtention de subventions et les conférences 
organisées pour analyser les résultats sont un moyen pour les écoles 
d’obtenir une certaine reconnaissance de leurs performances.

Cette ambitieuse tentative d’appliquer un nouveau paradigme en 
Guinée pourrait paraître peu pertinente à ceux qui, comme Verspoor et 
Wu (cités et analysés par Johnson, Monk et Hodges, 2000), estiment 
qu’il ne convient pas à des systèmes éducatifs où les enseignants 
ont globalement peu de formation générale ou spécialisée. Ce 
point de vue suppose que les systèmes passent successivement par 
une série d’étapes afi n d’évoluer d’un modèle plus traditionnel de 
transmission (destinée à un corps enseignant largement non qualifi é) 
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vers des modèles qui responsabilisent davantage les enseignants au 
sujet de leur propre perfectionnement professionnel.

Autres tentatives d’appliquer un nouveau paradigme 
dans des contextes asiatique et africain

On pourrait trouver divers autres exemples pour illustrer la 
question du perfectionnement professionnel. Ceux présentés ci-
dessous ont été sélectionnés parmi les plus ambitieux, visant à 
mettre en œuvre un nouveau paradigme de formation professionnelle 
continue. D’autres exemples sont également cités dans des synthèses 
d’ouvrages plus anciennes, notamment Craig et al. (1998), Dembélé et 
Miaro (2003), MacNeil (2004), Shaeffer (1990) et Villegas-Reimers 
(2003).
(i) Un nouveau paradigme en Éthiopie

Le cas de l’Éthiopie est similaire à celui de la Guinée en bien 
des points, car il s’agit aussi d’un projet de grande ampleur destiné 
à responsabiliser davantage les enseignants en poste à l’égard de 
leur perfectionnement professionnel. Une enquête réalisée en 1996 
au Tigrai, en Éthiopie, indique qu’auparavant dans cette région, 
les enseignants avaient en moyenne un à deux jours de formation 
continue tous les dix ans. La plupart des enseignants n’avaient 
jamais suivi de formation continue (Leu, 2004). Le programme 
BESO (Basic Education System Overhaul) fi nancé par l’Agence 
américaine pour le développement international (USAID) avait, 
en revanche, permis de dispenser une formation continue élargie à 
l’échelon de regroupements d’écoles dans de vastes zones du pays. 
D’après les documents de l’USAID, « ni le ministère, ni les bureaux 
d’éducation régionaux, n’étaient partisans d’une décentralisation 
du perfectionnement professionnel des enseignants à l’échelon de 
l’école ou d’un regroupement d’écoles, parce qu’ils ne souhaitaient 
pas rompre avec la tradition des programmes de formation centralisée, 
pilotée par des experts, et qu’ils ne croyaient pas les enseignants 
capables de promouvoir leur propre perfectionnement professionnel 
avec l’aide de matériels complémentaires » (EQUIP, 2002 : www.
equip123.net/docs/e1TPD_Ethiopiaprofi le.pdf).
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Après un an de discussions, deux modèles ont été créés : l’un 
pour le Tigrai et l’autre pour la Région des Nations, Nationalités et 
Peuples du Sud (SNNPR). Lorsque le programme du Tigrai a été 
étendu à toutes les écoles de la région en 2003, des regroupements 
d’écoles ont été constitués pour accueillir leurs enseignants toutes 
les six semaines environ, pour des sessions de deux jours. Les 
enseignants n’étaient pas rémunérés pour ces sessions (le programme 
était donc plus viable). Pourtant, d’après le descriptif du site 
Internet, ces ateliers ont été un grand succès. Les ateliers ont, dans 
les premiers temps, été dirigés par des responsables de projet et des 
représentants des bureaux d’éducation mais, progressivement, les 
enseignants ont eux-mêmes pris en charge l’animation des ateliers en 
s’aidant des manuels qui avaient été spécialement préparés. Pendant 
les vacances d’été, des sessions de formation de formateurs ont été 
organisées pour les enseignants qualifi és de chaque groupement. 
Entre chaque atelier, les enseignants ont été incités et invités à 
tester le contenu et les idées ainsi échangés. Quelques écoles ont par 
ailleurs prolongé ces échanges par d’autres rencontres. S’appuyant 
sur les quelques données recueillies pendant la phase de mise en 
œuvre, le descriptif du site Internet évoque plusieurs avantages de ce 
programme : utilisation plus fréquente des méthodes d’apprentissage 
actif, collaboration plus étroite entre les enseignants au sein des 
écoles, engagement plus marqué des étudiants et tendance à une 
amélioration de l’apprentissage des élèves. Il en conclut que :

« La comparaison des coûts et des avantages du modèle centralisé 
« en cascade » qui n’atteint qu’une poignée d’enseignants et ceux 
du modèle décentralisé par école ou par groupement d’écoles 
qui englobe tous les enseignants est diffi cile et n’a pas été faite, 
même s’il ne fait aucun doute qu’un programme qui atteint tous 
les enseignants via un regroupement d’écoles sera plus onéreux. 
Le coût unitaire par enseignant sera beaucoup plus faible dans 
le modèle de regroupement d’écoles que dans le modèle en 
cascade, mais son coût total sera plus élevé puisqu’il s’étend à 
tous les enseignants. Dans toute analyse de coût-avantages, il 
faudra examiner très soigneusement les avantages qui, à défaut 
de mécanismes de suivi, sont très limités dans le modèle en 
cascade » (EQUIP, 2002).
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(ii)  Un nouveau paradigme en Namibie
Parmi les pays d’Afrique subsaharienne, la Namibie a 

une très longue expérience de l’élaboration d’une approche du 
perfectionnement professionnel davantage ancrée dans les écoles 
et mieux adaptée aux besoins des enseignants. Qui plus est, les 
documents en la matière sont plus abondants que pour d’autres 
programmes étudiés dans cet ouvrage (Dahlstrom, 2000 ; Swarts, 
2003 ; Van Graan, 2005 ; Zeichner et Dahlstrom, 1999). Cette 
approche privilégie une vision commune de l’enseignement réfl échi 
et centré sur l’apprenant, non pas comme étant une fi n en soi, mais 
comme s’inscrivant dans le cadre d’un effort global pour une plus 
grande justice sociale à l’école et dans la société (Zeichner dans 
Zeichner et Dahlstrom, 1999, p. 40). Bien que bénéfi ciant du 
soutien d’organismes bailleurs de fonds suédois et autres, ainsi que 
de la collaboration de spécialistes renommés de la formation des 
enseignants, comme Dahlstrom, Elliott et Zeichner, les responsables 
ont veillé à encourager et promouvoir une approche spécifi quement 
namibienne et à éviter d’imposer tels que des modèles extérieurs. 
Une nouvelle organisation, le National Institute for Educational 
Development (NIED), a été créée pour assurer la coordination 
d’ensemble de ce projet.

En complément d’un nouveau programme de formation initiale, 
un programme de formation continue a été instauré en 1994, avec 
le soutien des universités de Manchester et de East Anglia, au 
Royaume-Uni. L’objet de ce programme était d’améliorer les 
qualifi cations des enseignants en exercice dans le primaire et le 
premier cycle de secondaire. Il était centré sur une méthode de 
questionnement de pratiques (PBI, practice-based inquiry) – sorte 
de variante de recherche-action (trois chapitres sont consacrés à ces 
projets dans Zeichner et Dahlstrom, 1999.) Il comportait des séances 
de formation en face à face et à distance. Les séances en face à face 
avaient lieu trois fois par an, pendant les vacances scolaires, dans 
six centres répartis dans tout le pays. Au cours de ces séances, des 
tuteurs aidaient les enseignants à étudier des manuels correspondant 
à chaque module et commentaient leurs travaux.

De plus, un programme spécial de perfectionnement 
professionnel pour les formateurs d’enseignants du pays a été 
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organisé en collaboration avec l’Université de Umea, en Suède. Il est 
rare que des programmes portent aussi systématiquement attention 
aux besoins de perfectionnement professionnel des formateurs 
d’enseignants. Là encore, une variante de recherche-action était le 
vecteur du perfectionnement professionnel (cinq chapitres traitent 
de ces projets dans Zeichner et Dahlstrom, 1999).

Selon une étude de cas récente, préparée pour la réunion biennale 
2003 des ministères africains de l’Éducation et des organismes de 
développement international, cette approche a soulevé plusieurs 
diffi cultés. Les enseignants ont, par exemple, eu du mal à faire les 
liens demandés entre la théorie développée dans les manuels et la 
pratique évoquée dans le cadre du questionnement. La conclusion a 
été que ce modèle de questionnement de pratiques était si exigeant 
qu’il fallait commencer lentement, à une petite échelle, et prévoir un 
bon encadrement. L’acquisition de bonnes aptitudes à la réfl exion 
prend plus de temps que prévu (Van Graan, 2005).

Le projet de la Namibie n’en est pas moins exceptionnel et 
important. Il tente de susciter une véritable mobilisation pour 
la justice sociale, une vision novatrice de l’enseignement, une 
volonté d’expérimenter de nouvelles méthodes pédagogiques et des 
changements organisationnels de portée nationale. Si son succès est 
limité, il faut donc néanmoins l’inscrire dans la perspective d’un 
effort à long terme pour atteindre des objectifs ambitieux.
(iii)  Leadership durable de la Fondation Aga Khan en faveur de 

nouveaux paradigmes de perfectionnement professionnel en 
Afrique orientale et en Asie du Sud 
Depuis le début des années 1980, le réseau Aga Khan 

de développement, fondé par l’Aga Khan, chef de la branche 
ismailie de l’Islam, joue un rôle pionnier et novateur dans les 
efforts d’amélioration du perfectionnement professionnel des 
enseignants dans les pays en développement. À l’instar d’autres 
projets d’application d’un nouveau paradigme de perfectionnement 
professionnel, une nouvelle vision de l’enseignement centré 
sur l’enfant et de l’apprentissage actif en constitue le cœur. En 
l’occurrence, toutefois, l’approche est menée dans des conditions 
d’expérimentation plus strictes, en veillant à ce qu’une quantité 
suffi sante de ressources soit spécifi quement affectée à l’assistance 
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technique, au suivi et à l’évaluation dans une optique durable. Une 
excellente analyse des projets menés en Afrique orientale existe 
aujourd’hui, avec l’ouvrage de Anderson (2002). Il y présente le 
premier programme d’amélioration d’école lancé par la Fondation 
Aga Khan (AKF) dans une école Aga Khan à Dar es-Salaam, en 
1984. Déjà sceptique sur la formation en cascade, la Fondation a 
voulu que ce projet ait pour objectif de former les enseignants dans 
leurs propres écoles et de les associer à l’élaboration de matériels 
pédagogiques pertinents en fonction du contexte local.

La même année, les services éducatifs Aga Khan ont inauguré un 
programme de formation des enseignants à l’échelon local (FBTDP, 
Field-Based Teachers Development Programme) dans la région nord 
du Pakistan. « Sur chaque site [du nord], 10 enseignants non qualifi és 
se sont vus confi er, par équipe de deux, la charge des cinq classes 
de primaire. Deux formateurs, dont l’un était également directeur, 
ont été affectés à chaque école. Durant toute l’année scolaire, les 
formateurs ont encadré les stagiaires en s’appuyant sur les guides 
d’application du projet. À la fi n de l’année, les stagiaires ont passé 
à titre privé l’examen public pour obtenir le Brevet d’enseignement 
primaire. Ce programme existe encore aujourd’hui et comporte 
désormais trois évaluations externes (Greenland, 2002, p. 22).

Vers la même époque, la Fondation Aga Khan a commencé à 
s’intéresser aux aspects positifs et aux limites des centres-ressources 
pour enseignants. Après examen de ces limites, la Fondation a opté 
pour une approche globale de l’école plutôt que pour une réponse 
individuelle aux enseignants, et a demandé aux écoles en phase 
d’amélioration d’aider les autres écoles, publiques ou privées, du 
voisinage. Mais, toujours d’après Greenland, les initiatives engagées 
dans ce sens en Afrique orientale n’ont remporté qu’un succès limité 
pour plusieurs raisons, notamment : « le peu d’attention accordée lors 
de la conception du programme à l’appropriation et à la mobilisation 
des directeurs vis-à-vis de leur école « d’origine » ou des écoles de 
leur secteur, les diffi cultés logistiques rencontrées pour fournir des 
mentors à ces écoles ... l’absence de reconnaissance professionnelle 
offi cielle des enseignants à l’issue de leur formation ; le manque 
de maîtrise des savoirs disciplinaires et des méthodes de la part 
des mentors, même après une formation intensive à l’école pilote » 
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(Greenland dans Anderson, 2002, p. 24). Il fallait donc trouver 
d’autres solutions pour remédier à ces faiblesses.

L’étape la plus importante a été franchie au début des années 1990 
lorsque, en collaboration avec la Fondation, l’Université Aga Khan 
(AKU) – première université privée du Pakistan – a entrepris de 
s’étendre à l’enseignement primaire et secondaire. Auparavant, 
même si, dans l’esprit de l’Aga Khan, la vocation de l’Université 
AKU nouvellement créée était de devenir une université de rang 
mondial dans un pays en développement, elle était exclusivement 
consacrée à l’enseignement et à la recherche en médecine. Il n’est 
donc pas surprenant que le nouvel Institut pour le développement 
de l’éducation (AKU-IED) ait été conçu selon un schéma différent 
de celui de la faculté des sciences de l’éducation traditionnelle. 
Initialement axé sur la formation continue des enseignants, il s’est 
installé non pas sur un campus universitaire, mais dans un complexe 
d’établissements d’enseignement primaire et secondaire Aga Khan. 
Un diplôme de mastère spécial en sciences de l’éducation (MEd) a 
ensuite été créé pour les enseignants expérimentés – ayant en principe 
au moins cinq ans d’expérience. La formation de ces diplômés 
MEd était articulée autour de trois axes étroitement imbriqués : 
dispenser des cours de formation continue pendant huit semaines à 
l’AKU-IED ; continuer à enseigner au niveau pré-universitaire en 
tant qu’enseignants « modèles », avec une charge allégée ; servir 
de mentor aux autres enseignants dans leur école « d’origine » (Ali, 
1996). Dans Halai (2001), l’une de ces professeurs en médecine 
décrit son travail. Au début des années 2000, le Centre de formation 
professionnelle de l’AKU-IED travaillait avec 35 écoles voisines 
(Greenland, 2002). D’autres centres de formation professionnelle ont 
été créés dans d’autres lieux. Bref, cette antenne universitaire, bien 
qu’elle soit aussi dotée de moyens de recherche et d’évaluation, a été 
construite dans l’optique d’une formation professionnelle en milieu 
scolaire sous la responsabilité d’enseignants en poste auxquels il 
fallait donner la formation, le temps, les ressources et les diplômes 
nécessaires pour s’acquitter de cette mission. 

Ainsi qu’on peut le constater, l’AKU-IED partage avec 
l’étude de cours japonaise de nombreux aspects d’une formation 
professionnelle en milieu scolaire de qualité. Pourtant, en dépit des 
efforts multiples et soutenus qui ont été entrepris en collaboration 
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avec d’éminents experts, on entend dire de source bien informée 
que l’expérience n’est pas une réussite totale et que les lacunes sont 
importantes, notamment dans les premiers temps. Des corrections 
y ont été apportées, sous diverses formes. Dans un exposé sur le 
mentorat, réalisé par les diplômés MEd de l’AKU-IED, Ali (1996) 
explique que, durant les toutes premières années du programme, 
ces diplômés formés pour jouer le rôle de mentor auprès d’autres 
enseignants « essayaient d’enseigner à leurs stagiaires ce qu’ils 
avaient appris dans le programme [AKU-IED] ... [et] affectaient des 
savoir-faire qu’ils ne possédaient pas ... » (Ali, 1996, résumé; voir 
aussi Ashraf, Khaki, Shamatov, Tajik and Vazir, 2005). Dans une 
nouvelle analyse des projets menés en Afrique orientale, Hopkins 
(2002) émet d’autres critiques.

Mais, malgré ces critiques, le travail de l’AKF en Afrique 
orientale et en Asie du Sud reste exemplaire. Comme le dit lui-même 
Hopkins :

« Quand le projet [AKF] a été conçu vers le milieu des 
années 1980 ... c’était un concept d’avant-garde ... Le principal 
atout du projet est qu’il fait ressortir la principale lacune des 
réformes des programmes scolaires, le manque d’attention au 
renforcement des capacités. Le projet de la Fondation Aga Khan 
a compris que la plupart des actuelles « réformes basées sur les 
performances » ne peuvent pas être maintenues dans la durée 
si l’on n’investit pas dans la formation et le développement 
des enseignants et de leurs écoles. En ce sens, le projet AKF 
était largement en avance sur son temps et est une parfaite 
illustration de la manière d’aborder de front les formidables 
défi s du changement systémique » (Hopkins, 2002, p. 293).

Conclusion
À ce jour, nul n’a réussi à appliquer le nouveau paradigme 

de façon satisfaisante dans un pays, hormis peut-être les Japonais. 
Et eux-mêmes se heurtent à de nouvelles diffi cultés avec le 
perfectionnement professionnel dans leurs réformes d’études 
intégrées qui nécessitent que les enseignants aient davantage 
d’autonomie pour élaborer le programme scolaire et constituer des 
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unités thématiques pluridisciplinaires et n’aient plus besoin d’autant 
de conseils extérieurs que par le passé (Hooghart, 2005).

Mais, si le perfectionnement professionnel reste problématique 
dans la plupart des pays industrialisés et en développement, il est 
également vrai que les projets réalisés au Pakistan, en Guinée, 
en Éthiopie, au Kenya, en Tanzanie, en Namibie et dans d’autres 
régions sont impressionnants et engagent à un optimisme prudent. 
Nous connaissons désormais mieux ce que suppose la mise en 
œuvre d’un nouveau paradigme. Le pessimisme de Elmore (2002) 
sur l’effi cacité du perfectionnement professionnel en l’absence d’un 
remaniement profond de l’organisation et de la culture des écoles 
est peut-être exagéré. Il reste encore beaucoup à découvrir sur ce 
qu’il est possible ou non de faire dans ce domaine. Les futurs projets 
ne seront peut-être pas un succès total, mais ils seront certainement 
mieux conçus (et, espérons-le aussi, mieux documentés). 
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VI. Conclusion générale

Il nous semble que, s’agissant de la formation des enseignants, 
les participants, observateurs et analystes défendent à tort l’un ou 
l’autre de deux courants de pensée opposés. Le premier insiste 
sur l’ineffi cacité des mécanismes actuels et tend à suggérer que 
la formation initiale formelle des enseignants, telle qu’elle existe 
aujourd’hui, n’a aucune chance d’aboutir. En d’autres termes, il 
n’existe aucun exemple qui fasse réellement exception à la règle 
de l’ineffi cacité, ni aucun moyen d’améliorer les choses sans 
passer par un démantèlement des institutions qui dispensent une 
formation initiale ou une formation continue pour les enseignants. 
Pour les adeptes de ce mode de pensée, la majeure partie des fonds 
dépensés dans la formation professionnelle des enseignants est 
du gaspillage et pourrait être investie plus avantageusement dans 
d’autres façons d’améliorer le système éducatif. D’après eux, la 
solution consiste essentiellement à sélectionner des individus doués 
pour embrasser une carrière d’enseignement, à leur inculquer de 
solides connaissances de la ou des disciplines qu’ils enseigneront 
– sans aucune intervention de la part des professeurs en sciences de 
l’éducation – et à compter sur des modèles d’apprentissage pour les 
aider à apprendre comment enseigner.

Tout en s’intéressant aux exemples de bonnes pratiques, les 
partisans du deuxième courant de pensée n’envisagent en général 
qu’avec prudence et lenteur de changer les mécanismes existants, 
même en cas de dysfonctionnement. La plupart des exigences 
actuelles des cours de formation sont pour la plupart acceptées par 
principe, faute de preuves suffi santes de ce qu’elles apportent en 
plus. Dans trop d’institutions où ces personnes sont responsables, 
les dispositifs de contrôle de la qualité au travers d’évaluations de 
programme, de bilans des performances des étudiants et de suivi des 
diplômés sont défaillants, voire inexistants.

Certains spécialistes et experts en formation d’enseignants ne 
se reconnaissent dans aucune de ces deux catégories. Profondément 
conscients des faiblesses du système actuel, ils ont mené d’abondantes 
études et recherches sur les moyens d’y remédier. Nous avons évoqué 
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leurs travaux dans notre ouvrage. Mais rien ne nous laisse entrevoir 
qu’ils ont, collectivement, autant d’infl uence que les représentants 
des deux autres courants de pensée sur les politiques et les pratiques 
dans le monde. Nous espérons que notre analyse donnera davantage 
de poids à cette troisième catégorie et les encouragera dans leurs 
travaux.

Notre analyse suggère une voie intermédiaire qui allie, d’une 
part, une intolérance rigoureuse vis-à-vis des dysfonctionnements 
et des gaspillages de la formation des enseignants et, d’autre part, 
un optimisme et une mobilisation fondés sur la conviction qu’il est 
possible d’améliorer la formation des enseignants. Nous partageons 
les critiques de ceux qui estiment qu’il ne suffi t pas d’étudier des 
ouvrages de psychopédagogie ou autres et de répondre ensuite à 
des questions sur leur contenu. Nul doute que si l’on y regardait de 
plus près, on découvrirait d’autres pratiques tout aussi inacceptables 
dans bien des institutions. On peut aussi déplorer le fait que trop 
de futurs enseignants ne sont réellement tenus à aucune norme 
de compétences et de connaissances avant d’être déclarés prêts à 
enseigner. Mais il est également inacceptable que l’usage soit (en 
cas de circonstances spéciales ou de pénurie urgente par exemple) 
que des étudiants deviennent des enseignants en exercice sans avoir 
suivi un programme de formation correctement structuré et bâti sur 
des principes et des pratiques dont des recherches ou des programmes 
exemplaires ont démontré la valeur.

On ne peut, à notre avis, pas proposer de recette ni de formule 
toute faite effi cace en l’absence d’informations sur les enjeux liés 
à des situations spécifi ques et les capacités sur lesquelles on peut 
compter dans de telles situations. C’est pourquoi, compte tenu des 
trois courants de pensée différents que nous avons mentionnés, il est 
urgent que les décideurs et les planifi cateurs encouragent la recherche 
d’autres solutions afi n d’améliorer la formation des enseignants, de 
la façon suivante :
1. Résoudre diverses questions jugées importantes par les adeptes 

des trois courants de pensée, grâce à une évaluation empirique 
continue des programmes de formation initiale, d’insertion 
et de formation professionnelle continue des enseignants, en 
accordant une attention spéciale aux points suivants :
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 a. Existe-t-il des documents de politique nationale et 
institutionnelle dans lesquelles la vision d’un bon 
enseignement est formulée et, dans l’affi rmative, sa mise en 
œuvre est-elle un succès ?

 b. Quels sont les aptitudes et les acquis de la majorité des 
candidats potentiels à l’enseignement ? Combien d’entre 
eux possèdent déjà les aptitudes et qualités personnelles 
nécessaires pour enseigner ? Quel type de changement 
faisable est-il souhaitable d’introduire dans ce vivier de 
recrues potentielles ?

 c. Faut-il modifi er la proportion d’enseignants de carrière et 
d’enseignants contractuels pour améliorer le recrutement 
des enseignants dans un contexte de ressources limitées ?

 d. Comment améliorer le recrutement, la formation préparatoire, 
les performances et la rétention des formateurs ?

 e. Quels sont les éléments qui peuvent inciter les administrateurs 
et les instructeurs à être performants – ou les décourager de 
l’être – dans le cadre de la formation initiale, de l’insertion et 
de la formation professionnelle continue des enseignants ? 
Est-il possible d’améliorer les éléments qui, actuellement, les 
incitent à être performants ou les découragent de l’être ?

 f. Les examens utilisés pour évaluer l’apprentissage des 
futurs enseignants dans des programmes de formation 
permettent-ils de mesurer les connaissances qu’ils sont 
censés acquérir et, en particulier, les compétences qu’ils 
doivent posséder pour débuter dans l’enseignement ?

 g. Les étudiants, les formateurs et les institutions exercent-ils 
le degré d’autonomie auquel la politique en matière 
d’éducation leur donne en principe droit à l’échelon national, 
régional ou institutionnel ?

 h. Comment aider des enseignants expérimentés et débutants 
à travailler ensemble et de façon constructive, au sein de 
programmes d’insertion et de formation professionnelle 
continue ?

 i. Les enseignants débutants ont-ils, grâce à l’allégement de 
leur charge d’enseignement, suffi samment de temps pendant 
leur insertion pour apprendre ce qu’ils doivent connaître ? 
Dans le cas contraire, comment y remédier ?
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 j. Dans le cadre de l’insertion des futurs enseignants, 
les mentors donnent-ils spécifi quement la priorité à 
l’amélioration de l’enseignement plutôt qu’à d’autres 
aspects, comme le soutien psychologique aux débutants 
pour les aider à surmonter leur stress ? Est-ce la meilleure 
solution ou faut-il redéfi nir le rôle des mentors ?

 k. Les enseignants débutants ont-ils suffi samment l’occasion 
de traiter les problèmes à la fois théoriques et pratiques 
qu’ils peuvent rencontrer dans leur enseignement ? Dans 
le cas contraire, comment faire pour parvenir à un juste 
équilibre entre théorie et pratique ?

 l. Dans quelle mesure la formation professionnelle continue 
prête-t-elle l’attention qui convient aux points suivants : 
(i) compréhension des aspects liés au contenu dans 
l’enseignement ; (ii) apprentissage actif ; (iii) cohérence 
des initiatives de formation professionnelle ; (iv) gestion 
du temps ; (v) utilisation de la propre classe de l’enseignant 
comme laboratoire de son perfectionnement professionnel ; 
(vi) caractère public de l’enseignement pour que les 
collègues puissent tirer mutuellement des leçons de 
l’observation des autres ; (vii) organisation de rencontres 
entre enseignants du même établissement ou d’établissements 
voisins pour réfl échir sur des sujets de préoccupation 
communs et avoir des échanges et des retours d’information 
constructifs ; (viii) réfl exion sur les objectifs à long terme 
comme à court terme de l’enseignement ; (ix) utilisation 
de la recherche-action dans la formation des enseignants ; 
(x) compréhension de la façon de penser des étudiants et 
analyse de leur travail ; (xi) élargissement de la base de 
connaissances cumulatives en matière d’enseignement ; 
(xii) équilibre entre le savoir-faire extérieur et l’autonomie 
de l’enseignant ; (xiii) mise à disposition de ressources 
suffi santes à l’appui de la formation des enseignants ?

 m. Quel est le coût de la formation initiale, de l’insertion et de 
la formation professionnelle des enseignants ?

 n. Quels sont les modèles de formation initiale formelle des 
enseignants les plus rentables dans des contextes particuliers ? 
Comment améliorer leur rapport coût-effi cacité ?
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2. Investir dans des études empiriques pour résoudre les divers 
problèmes particuliers qui font expressément obstacle à une 
amélioration de la formation des enseignants, par exemple :

 a. Dans quelle mesure peut-on éviter les effets indésirables de 
l’apprentissage d’observation ? 

 b. Est-il souhaitable de tester un modèle centré sur 
l’apprentissage à l’école et de le comparer à des programmes 
existants dans des établissements d’enseignement supérieur 
ou dans des universités ? Quelle durée et quelle forme de 
mentorat et autre soutien faut-il prévoir pour qu’un tel 
modèle soit effi cace dans le contexte particulier pour lequel 
il est conçu ?

 c. Qu’adviendrait-il des compétences des enseignants si l’on 
augmentait ou abaissait le niveau des titres et des diplômes 
requis pour enseigner, si l’on allongeait ou raccourcissait 
la durée de la formation initiale formelle des enseignants, 
si l’on augmentait ou diminuait le niveau requis de 
connaissances dans la discipline enseignée, si l’on exigeait 
davantage ou moins de formation pédagogique et, enfi n, 
si l’on décidait d’étendre ou de réduire (ou d’organiser 
différemment) l’expérience sur le terrain ?

 d. Quelles sont les solutions rentables pour recruter, former, 
organiser et déployer des mentors dans le cadre de 
programmes d’insertion ?

 e. Quelles sont les implications d’une réforme visant à modifi er 
l’enseignement pour la formation des enseignants débutants 
– notamment si cette réforme, comme c’est souvent le cas, 
incarne une nouvelle vision d’un bon enseignement ?

3. Promouvoir des études comparatives sur plusieurs pays pour 
répondre à des questions comme celles énumérées ci-après, 
auxquelles il est diffi cile de répondre si l’on se limite à un seul 
pays :

 a. Que peut-on apprendre sur les différentes visions d’un bon 
enseignement qui ont été concrètement expérimentées à 
une large échelle dans des systèmes éducatifs ?

 b. Quelles sont les conséquences que peuvent avoir, au plan 
de l’enseignement, de l’apprentissage et de la formation 
des enseignants, l’existence de différents degrés de 
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spécialisation dans l’enseignement et des communautés de 
pratique correspondantes ?

 c. Quels sont les avantages et les inconvénients que présente 
une formation à l’enseignement dispensée dans des 
institutions où tous les enseignants sont traités comme des 
aspirants enseignants et où l’enseignement du contenu est 
principalement axé sur le programme scolaire de primaire 
ou de secondaire qu’ils sont censés enseigner ?

 d. Quelles sont les différences d’acquis entre les enseignants 
débutants et quelles en sont les implications pour la 
faisabilité et l’effi cacité du soutien à l’insertion dont ils ont 
besoin ? 

 e. Qu’est ce que le fait de séparer l’évaluation des enseignants 
débutants des autres aspects du soutien à l’insertion peut 
avoir pour conséquence ?

 f. Qu’est ce que le fait de donner aux enseignants débutants 
des possibilités plus grandes de choisir ce qu’ils souhaitent 
faire pendant leur programme d’insertion peut avoir pour 
conséquence ?

Ces propositions constituent un programme de débat et de 
recherche ambitieux et, pour chaque pays, la nécessité de répondre 
aux questions qui se posent et les capacités dont il dispose pour 
y répondre sont différentes. Dans les pays en développement 
confrontés à l’urgence d’accroître rapidement leurs effectifs 
d’enseignants aptes à dispenser une éducation de base, les questions 
concernent essentiellement (1) le rapport coût-effi cacité ; (2) la 
proportion d’enseignants de carrière et d’enseignants contractuels ; 
(3) le mentorat et d’autres formes de soutien nécessaires au bon 
fonctionnement des modèles d’apprentissage en milieu scolaire ; 
(4) les compétences des formateurs. Que la formation initiale des 
enseignants soit dispensée dans des universités, des établissements 
d’enseignement supérieur ou des écoles, les formateurs ont un rôle 
capital à jouer. Ils peuvent également exercer un leadership dans la 
formation professionnelle continue des enseignants. Améliorer leur 
recrutement, leur formation préparatoire, leurs performances et leur 
rétention est donc une priorité.
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